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Prologue
Ce livre est né en mer, quelque part entre Manille et Singapour, à un moment précis, celui où le commandant de la Lorraine décida d’accélérer. Pendant plusieurs heures, l’équipage a alors navigué à vingt-sept nœuds, dans une forte houle, pour devancer un typhon, semer un bâtiment chinois et rejoindre un ravitailleur américain. Embarqué début juillet 2023 sur cette frégate de dernière génération, j’ai vu dans cette décision le reflet immédiat et tactique d’une configuration géostratégique et historique, ainsi qu’une détermination à manœuvrer en dépit des contraintes. Signe des bascules à l’œuvre, un officier du bord me confia : « Quand on est en Méditerranée, on se sent puissant ; quand on est en mer de Chine, on se sent petit1. »
Là comme ailleurs, nous assistons à une accélération stratégique, c’est-à-dire à une multiplication d’actions délibérées, qui modifient les équilibres de puissance et transforment les théâtres régionaux. Cette accélération a pris de vitesse des dirigeants européens habitués au confort du statu quo. Surpris hier en Ukraine, au Sahel, dans le Caucase et au Moyen-Orient, le seront-ils demain en mer de Chine ? « On ne peut pas avoir un seul débat géopolitique, qui dirait de l’Ukraine à Taïwan même combat », souligne l’un d’eux avant d’ajouter : « Il faut tout faire pour que le recours à la force ne soit pas utilisé par la Chine2. » Les Européens en sont-ils capables ? Comprennent-ils pourquoi les événements se précipitent ? Ce qui se joue actuellement, c’est leur volonté d’agir et de rester dans l’histoire au moment où la configuration mondiale leur devient fondamentalement défavorable. Cela commence par un effort de lucidité.
Accélérations en chaîne
Plusieurs évolutions de fond de la situation internationale expliquent l’impression partagée par de nombreux responsables d’une perte de contrôle. La première se traduit par la multiplication des événements météorologiques extrêmes liés au réchauffement climatique dont le rythme s’intensifie : sur la période 2013-2022, il a augmenté à un niveau sans précédent de 0,2 °C3. Au Canada, au cours de l’année 2023, quinze millions d’hectares, soit une superficie comparable à celle de la Grèce, ont brûlé. En Irak, un cinquième de la population vit désormais dans des régions frappées par des pénuries d’eau. En France, à Mayotte, la population n’a régulièrement plus accès à l’eau potable. Ces exemples, qui pourraient être multipliés à l’infini, illustrent les pressions grandissantes sur les ressources naturelles, qui avivent les comportements de prédation et les déplacements de population. Comment ne pas voir les frictions humaines provoquées par la rapidité de la dégradation environnementale ? Le réchauffement touche différemment les régions et les pays, mais nous en voyons les effets directs sur nos vies tout en cherchant des refuges technologiques. Si la hausse moyenne mondiale de la température est de 1,2 °C depuis l’ère préindustrielle, elle s’élève à 1,7 °C en France.
La deuxième évolution concerne la transformation de l’émergence économique en revendication politique avec pour enjeu « le nouveau partage du pouvoir », comme le pointe un haut responsable diplomatique4. C’est un phénomène beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît, impossible à réduire à l’image caricaturale d’un antagonisme entre les pays occidentaux, réunis au sein du G7*1 sous l’influence des États-Unis, et ceux du « Sud global » sous celle de la République populaire de Chine (RPC). Réuni pour la première fois en 2009 par la Russie, le format des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine auxquels s’est ajoutée l’Afrique du Sud en 2011) reflète cette émergence, qui est parvenue à dépasser le G7 : fin 2022, il représentait 31,5 % du PIB mondial en parité de pouvoir d’achat (PPA) contre 31 % pour le G7. Pour mémoire, les BRICS ne comptaient que pour 17 % du PIB mondial en 1990, contre 47 % pour le G7. Signe de la rapidité des recompositions en cours, six autres pays – l’Argentine*2, l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis (EAU), l’Égypte, l’Éthiopie et l’Iran – les rejoignent en janvier 2024.
Tout aussi remarquable à noter, la capacité des États-Unis à conserver leur place unique sur la scène internationale grâce à leur puissance de réseaux, et à s’adapter à une nouvelle ère, celle de « la compétition à l’âge des interdépendances5 » : en 1980, ils représentaient 25 % du PIB mondial ; encore 25 % quinze ans plus tard au pic de leur moment unipolaire ; toujours 25 % en 20236. Leur position dominante repose moins sur leur suprématie militaire, plusieurs fois mise en échec depuis le 11 septembre 2001, que sur leur maîtrise technologique et globale des nœuds par lesquels transitent les principaux flux financiers et d’information7. À l’instar de la Chine, de la Russie, et dans une moindre mesure de l’Union européenne (UE), ils se livrent à une « arsenalisation des interdépendances », c’est-à-dire à leur instrumentalisation à des fins de coercition au nom de la « sécurité économique ». À titre d’exemple, les autorités américaines ont efficacement ciblé Huawei, le groupe chinois de télécommunications, lorsque celui-ci s’est risqué à approcher le cœur des réseaux de leurs alliés européens8.
L’accélération à l’œuvre s’observe aussi sur le continent européen, qui a perdu son principal avantage comparatif, celui de la stabilité stratégique. Elle correspond à la diminution du poids économique (16 % du PIB mondial en 2022) et de l’influence politique de l’UE, qui donne parfois l’impression d’espérer échapper au fracas du monde. Cela lui est évidemment impossible tant elle suscite de convoitises et d’exaspérations en important, de l’Ukraine à Israël, des conflits sur son territoire. En réalité, « nous faisons face au risque d’une Europe de plus en plus seule », estime un diplomate français inquiet9. Et, faudrait-il ajouter, davantage suspendue à l’élection présidentielle américaine de novembre 2024 qu’à celle de son prochain Parlement en juin 2024.
Troisième évolution : la Corée du Nord, l’Iran et la Russie qui ont adopté une attitude de confrontation ouverte à l’égard des pays occidentaux. Rappelons incidemment que la Russie participa au G8 de 1997 à 2014. Ces trois pays, les plus sanctionnés par ces derniers, se retrouvent au cœur de crises nucléaires simultanées, qui relient des dynamiques régionales au grand jeu stratégique. En outre, ils ont su mettre en échec les États-Unis et leurs alliés dans le domaine de la cybersécurité que ces derniers considéraient, à tort, comme leur chasse gardée10. Disposant du plus vaste arsenal au monde, le Kremlin agite cette double menace depuis février 2022 pour effrayer l’Ukraine et inhiber ses soutiens. En moins de vingt ans et en dépit de son isolement international, la Corée du Nord est parvenue à se doter d’armes nucléaires et de capacités balistiques au prix d’une exploitation de sa propre population. L’Iran, quant à lui, poursuit son programme, amorcé à l’époque du chah, pour nourrir ses ambitions de puissance. À l’instar des huit autres États ayant acquis l’arme nucléaire avant eux, Téhéran et Pyongyang déploient des efforts considérables pour garantir leur sécurité et conquérir un statut. La guerre d’Ukraine resserre les liens entre ces deux capitales et Moscou, dans la mesure où elles lui apportent un soutien militaire direct. Ces trois pays convergent évidemment pour contourner, voire retourner, les sanctions occidentales, tout en cultivant leurs rapprochements respectifs avec Pékin.
Puissance dotée, membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies, la Russie se livre à une transgression majeure en imposant une « sanctuarisation agressive11 », c’est-à-dire un chantage territorial sous protection nucléaire, à l’Ukraine. Cette transgression avait été précédée par celle de l’annexion de la Crimée, en mars 2014, sur laquelle Paris et Berlin pensaient pouvoir revenir en raison de leurs relations suivies avec Moscou12. En réalité, la guerre d’Ukraine clôt un cycle ouvert par la guerre du Golfe (août 1990-février 1991), qui avait vu une coalition internationale se former pour réagir à l’agression territoriale contre un État souverain, coalition conduite par les États-Unis et soutenue par l’Union soviétique. Pour mémoire, la résolution 678 du Conseil de sécurité des Nations unies avait autorisé le recours à la force, pour la première fois depuis la guerre de Corée en 1950, contre les forces irakiennes, qui avaient envahi le Koweït. La résolution fut adoptée par douze voix contre deux (Cuba et Yémen) et une abstention, intéressante à relever rétrospectivement, celle de la RPC. Autrement dit, un an avant la chute de l’URSS, Moscou s’est rapprochée de Washington alors que Pékin s’est maintenue à distance après avoir réprimé les manifestations de la place Tian’anmen. L’intervention en coalition des États-Unis comme celles qui ont suivi ont été rendues possibles par la disjonction entre les stratégies nucléaires et conventionnelles des grandes puissances, comme nous le verrons dans le chapitre consacré à la guerre d’Ukraine, qui n’est pas sans rappeler la guerre de Corée13. Capital, ce point est insuffisamment pris en compte par les dirigeants européens qui, sauf en France et au Royaume-Uni, ignorent cet arrière-plan et s’en remettent aux États-Unis. Ce n’est pas le cas de leurs compétiteurs.
L’accélération stratégique observée sur plusieurs théâtres nous contraint à réintégrer le facteur nucléaire dans tous les calculs, et à les complexifier avec les inconnues nord-coréenne, pakistanaise, israélienne et iranienne. À cela s’ajoutent les investissements significatifs, même s’ils sont encore dissimulés, de la Chine dans son propre arsenal. Parallèlement, le Pakistan, qui bénéficie du soutien de cette dernière, entretient une relation tendue avec l’Inde, laquelle s’arme en Russie, en France, aux États-Unis et en Israël, pays disposant aussi de l’arme nucléaire sans le reconnaître officiellement. Ce qui se noue, c’est donc l’avenir de la politique de maîtrise des armements, qui a le Traité sur la non-prolifération*3 (TNP) pour clé de voûte, et à travers elle les équilibres globaux. À la différence de la guerre froide, ce nouvel âge nucléaire ne fige pas les rapports entre grandes puissances, mais les perturbe en brouillant les scénarios possibles. Si le facteur nucléaire redevient central, cela ne signifie pas pour autant qu’il faille minorer le facteur conventionnel. Bien au contraire.
Pour tout dire, il se pourrait que les puissances dotées, en particulier la France, accordent une confiance excessive à leurs capacités de dissuasion, comme si celles-ci les exonéraient d’envisager publiquement des scénarios de contournement ou de rupture. Si toutes les puissances dotées voient dans l’arme nucléaire une arme « absolue » à vocation politique, régie par le principe de « non-emploi », elles ne conçoivent pas de la même manière l’articulation entre dissuasion nucléaire et forces conventionnelles. Il suffit d’observer le comportement de la Russie pour s’en convaincre lorsqu’elle met en scène un « débat » dont des protagonistes justifient des frappes nucléaires préventives comme nous le verrons. De plus, le développement d’armes conventionnelles à vocation stratégique – missiles de croisière ou vecteurs hypervéloces – oblige d’ores et déjà à envisager des conflits entre grandes puissances susceptibles d’être aussi brefs que décisifs. Parallèlement, la fin momentanée des opérations extérieures occidentales, de l’Afghanistan au Sahel, ne signifie nullement que les autres puissances, de la Russie à la Turquie, en passant par le Pakistan, l’Iran, les Émirats arabes unis ou l’Arabie saoudite, y renoncent. Qu’attendre de la Chine et de l’Inde en la matière ?
Lors d’un échange consacré à la Revue nationale stratégique 2022, dans laquelle Emmanuel Macron constatait un « phénomène de guerre hybride mondialisée » et appelait à « une mobilisation plus intégrale14 », un haut responsable français m’expliqua la dissimilitude des situations de la France et de l’Ukraine de la manière suivante : « On ne sera pas demain un pays agressé car nous sommes un État doté15. » Est-ce si sûr ? La France pourrait être confrontée à des conflits requérant de l’endurance, outre-mer par exemple, sans que la survie même de l’État, justifiant la posture nucléaire, ne soit mise en cause. Par ailleurs, du terrorisme au cyber en passant par le spatial, il est possible de causer à notre pays des dommages majeurs.
La nécessaire réflexion sur l’articulation des forces nucléaires et conventionnelles conduit à souligner une quatrième évolution, celle des dépenses militaires mondiales. Entre 2001 et 2022, sur une génération, elles sont passées de 1 139 milliards de dollars à 2 240 milliards. Au cours de cette période, la dépense militaire par tête a été multipliée par 5 en Chine, par 3 en Russie. Relativement stables entre 2009 et 2017, elles ont accéléré depuis à un rythme annuel moyen supérieur à 3 %16. Les États-Unis (877 milliards de dollars en 2022), la Chine et la Russie représentent 56 % de l’ensemble.
En 2005, le sociologue et philosophe allemand Hartmut Rosa publiait Accélération. Une critique sociale du temps, qui associait la modernité à l’expérience que « tout devient toujours plus rapide ». Selon lui, « l’institution militaire a, dans une large mesure, perdu sa fonction d’accélérateur social dans la modernité avancée17 ». Là encore, est-ce si sûr, si l’on envisage le retour de l’affrontement de haute intensité en Europe, qui semblait inconcevable à beaucoup au milieu des années 2000, en particulier en Allemagne ? En 2022, cette dernière a annoncé son réarmement, cinq ans après que la France avait commencé le sien. À la différence des autres acteurs, la plupart des dirigeants européens ont malheureusement oublié une des leçons de l’Histoire pourtant bien connue : la dégradation de la situation internationale se produit toujours beaucoup plus rapidement que la préparation des forces armées pour tenter d’y pallier. En France, à la fin des années 1930, le réarmement matériel décidé par le gouvernement ne s’est accompagné ni d’un réarmement moral de la société, ni d’une adaptation de la pensée des milieux militaires18. En la matière, il est extrêmement difficile de rattraper des décennies de désinvestissement structurel et intellectuel.

Trois nœuds géostratégiques
Deux dates marquent l’ère dans laquelle les Européens sont entrés à leur corps défendant. Le 24 février 2022, le Kremlin a lancé une « opération militaire spéciale » destinée à « dénazifier » et à « démilitariser » l’Ukraine qui, contre toute attente, a opposé une résistance farouche. Depuis lors, les deux pays, soutenus de l’extérieur, se livrent à une guerre d’attrition qu’on croyait appartenir au passé. Le 7 octobre 2023, le Hamas a coordonné des attaques terroristes de grande envergure sur le territoire d’Israël, qui a réagi, sans surprise, par d’intenses opérations militaires à Gaza visant à l’éradiquer. Le 19 octobre 2023, le président des États-Unis a rapproché les deux conflits lors d’une adresse solennelle à la nation depuis le bureau ovale : « Le Hamas et Poutine représentent des menaces différentes, mais ils ont ceci en commun : ils veulent tous deux complètement anéantir une démocratie voisine », avant d’exprimer sa résolution : « Nous ne pouvons pas laisser des terroristes comme le Hamas et des tyrans comme Poutine gagner. » Autrement dit, les États-Unis se sont réengagés en Europe et au Proche-Orient alors même qu’ils cherchaient à donner la priorité à l’Indo-Pacifique depuis Barack Obama. Tout le monde s’interroge sur la constance de cette triple orientation au regard de leur polarisation politique intérieure et des prochaines élections présidentielles. De manière paradoxale, Washington réinvestit la scène internationale en nourrissant l’incertitude générale.
En réalité, la rivalité sino-américaine masque une recomposition des équilibres entre petites et moyennes puissances, d’une part, et entre acteurs non étatiques et autorités publiques de l’autre. Des pays comme le Qatar ou les EAU exercent, par exemple, une forte influence qui va bien au-delà du golfe Arabo-Persique. Des entreprises comme Starlink ou X, dirigées par Elon Musk, se lovent dans les rapports de puissance pour accroître leur visibilité. Ces recompositions complexes obscurcissent la séparation entre état de guerre et état de paix, ce qui devrait nous alerter car, comme le souligne Jean-Marie Guéhenno, ancien secrétaire général adjoint des Nations unies : « Les opinions occidentales ont aujourd’hui le spectacle de la guerre ; mais non la guerre elle-même. Elles la regardent dans le confort de leurs salons, mais avec un bonus de réalité19. »
En France, nous avons tendance à lire le monde en fonction des résultats des entreprises du CAC 40, de la présence de nos forces armées et de notre positionnement diplomatique, celui d’une « puissance d’équilibres » ou, plus récemment, d’une « puissance partenariale de confiance20 ». Pour logique qu’elle soit, cette lecture ne permet de saisir ni les effets de bord entre les différents théâtres, ni « l’urgence géopolitique21 ». Or, il est crucial d’appréhender au mieux les ondes de choc qui se propagent de l’Europe à l’Asie de l’Est, en passant par le Moyen-Orient avec l’Ukraine, la Russie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, Israël, la Palestine, l’Iran, Taïwan et la Corée du Nord comme foyers principaux. Elles semblent pour ainsi dire emboîtées entre l’Amérique du Nord et le continent africain dans un système d’actions-réactions aussi volatile que violent. Il n’est pas possible de comprendre la réactivation du conflit israélo-palestinien sans la guerre d’Ukraine, pas plus qu’il n’est possible de lire la politique chinoise vis-à-vis de l’Europe et de l’Afrique sans Taïwan.
Pour se préparer, autant que faire se peut, aux prochains ajustements brutaux, L’Accélération de l’histoire propose une interprétation géostratégique de la configuration actuelle, au croisement de la stratégie militaire, de la géographie, mais aussi des environnements géopolitique et géoéconomique22. Il s’agit d’articuler les grands espaces, d’anticiper l’interconnexion des conflits et de les voir comme l’une des principales matrices des changements en cours23. À rebours d’une approche téléologique consistant, par exemple, à voir le modèle occidental ou celui de la RPC comme des horizons indépassables, cet essai ambitionne de contribuer au réarmement intellectuel des Européens, qui sont déphasés. Ils en seraient parfaitement capables s’ils cessaient, d’une part, de se croire toujours le centre du monde et, de l’autre, d’ignorer les intentions véritables des BRICS+, de Washington, de Kiev, d’Erevan, de Bakou, de Tel Aviv, de Ramallah, de Gaza, de Taipei, de Pyongyang ou des groupes armés terroristes et des entreprises à fort capital stratégique. Cette liste n’étant pas exhaustive, cet essai propose une interprétation à la fois globale et ciblée en refusant toute résignation qui correspondrait à une dangereuse passivité.
Dans cette optique, l’analyse se concentre sur trois nœuds géostratégiques, qui commandent une région : les détroits de Taïwan, d’Ormuz et du Bosphore. Leur contrôle direct ou indirect conditionne une partie des rapports de force internationaux, dans la mesure où ils influent les uns sur les autres. Ces zones pivots se trouvent au cœur de territoires hautement convoités par lesquels transitent des flux indispensables aussi bien aux pays du Nord qu’à ceux du Sud. En les reliant apparaissent des logiques de souveraineté et de dépendance, qui orientent le cours de la politique internationale dans une direction éminemment paradoxale, à la fois plus conflictuelle et plus interconnectée. Pour apprécier au mieux ce risque, trois flux principaux sont retenus : les puces électroniques avec Taïwan, le pétrole à travers Ormuz et le blé via le Bosphore. Tout comme les puces ou le pétrole, les produits agricoles redeviennent des armes par destination quand les interdépendances économiques sont soumises aux rivalités de puissance. Allant de la plus extrême sophistication aux besoins les plus élémentaires, les logiques de production, d’exportation et de consommation de ces trois produits essentiels s’avèrent indispensables à la compréhension du cours pris par la mondialisation entre prospérité recherchée et sécurité exigée.

L’enjeu et l’espoir
Confrontés à un enchevêtrement inédit de conflits, les Européens doivent améliorer leur intelligence du monde s’ils entendent défendre leurs intérêts face à des États ou à des organisations bien décidés à exploiter leur désarroi au maximum et à imposer leurs propres valeurs. Peuvent-ils s’adapter ? Je le pense. Le veulent-ils ? Sans en être sûr, je l’espère.
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*1. Créé en 1975, le G7 réunit l’Allemagne, le Canada, les États-Unis, la France, le Japon, l’Italie et le Royaume-Uni.
*2. Élu en novembre 2023, Javier Milei a déclaré ne pas vouloir rejoindre les BRICS+ pendant sa campagne présidentielle.
*3. Conclu en 1968, chaque État y adhère de manière volontaire : l’Inde, le Pakistan, Israël et la Corée du Nord ne sont pas parties au TNP. Tout autre État est partie soit comme État non doté, soit comme État doté (États-Unis, Russie, Chine, Royaume-Uni et France). La reconnaissance du statut d’État doté est accordée aux pays ayant procédé à un essai nucléaire avant le 1er janvier 1965. Les États non dotés sont interdits de chercher à acquérir cette capacité. En contrepartie, ils obtiennent le renforcement de leur sécurité (seulement cinq États dotés), un engagement des États dotés à s’engager au désarmement nucléaire et la reconnaissance du droit au bénéfice des usages civils de l’énergie nucléaire. La France le signe en 1992.


Taïwan
« On se demandait où se trouvaient les navires que la Chine produit. En fait, ils quadrillent la mer de Chine », constate un officier de la Lorraine après trois mois de mission*1. Depuis plusieurs années, les amiraux français alertent sur la vitesse du réarmement naval dans le monde et constatent que « le niveau de la marine chinoise est au-delà de ce que nous imaginions1 ». Dès les approches de Scarborough, récif inhabité revendiqué par Pékin*2, nous sommes marqués à tribord par un destroyer chinois. À la jumelle, j’essaie de distinguer des silhouettes sur cette mer métallique. Dans cet « environnement tactique chargé », la compétition de puissance s’apprécie pour ainsi dire à l’œil nu.
Aucun pays ne peut aujourd’hui se détourner de la situation en « Méditerranée asiatique2 », artère maritime où se jouent la rivalité stratégique sino-américaine et, par voie de conséquence, le cours de la mondialisation. Ce vaste corridor articule plusieurs bassins étroitement liés, depuis des siècles, les uns aux autres : la mer du Japon, la mer Jaune, la mer de Chine, la mer de Sulu et la mer des Célèbes. Le détroit de Taïwan en constitue la charnière centrale. En avril 2023, lors de sa visite d’État en République populaire de Chine, Emmanuel Macron déclare : « La question qui nous est posée à nous Européens est la suivante […] : avons-nous intérêt à une accélération sur le sujet de Taïwan ? Non. » Ne pas y avoir intérêt ne signifie nullement que cette accélération va être stoppée par les principaux protagonistes. Six mois plus tard, au lendemain de l’attaque du Hamas contre Israël, le représentant de Taipei en France s’inquiète publiquement de ses conséquences sur Taïwan : « Cela peut donner une fenêtre aux Chinois3 », estime-t-il. La remise en cause du statu quo par Pékin s’observe au moment où Washington réinitialise ses alliances et partenariats dans le cadre de sa stratégie indo-pacifique.
Toute dégradation de la situation dans le détroit, quelle qu’en soit l’origine, aura des conséquences directes sur le fonctionnement du système international auxquelles les Européens ne pourront se soustraire a fortiori en cas de confrontation. À charge pour eux de saisir l’enchevêtrement des enjeux territoriaux, nucléaires et technologiques, et de se préparer au mieux. La « réunification4 » que prône Xi Jinping nourrit le discours idéologique de la RPC, alors même que Taïwan n’a jamais fait partie de la RPC et que la Chine impériale n’y a exercé qu’une autorité limitée. Après la mise au pas de Hong Kong, les Taïwanais, dont l’identité politique s’est affirmée depuis 1949, s’inquiètent ouvertement du renoncement au principe « un pays, deux systèmes », et se considèrent de fait indépendants. L’ambition territoriale chinoise se traduit par une pression militaire croissante, qui intervient au moment où la Corée du Nord poursuit sa marche forcée nucléaire. Outre Séoul et Tokyo, elle menace aujourd’hui directement les États-Unis. Parmi les flux commerciaux qui empruntent le détroit en permanence, ceux des puces électroniques revêtent une importance stratégique, dans la mesure où elles sont majoritairement produites à Taïwan et en Corée du Sud, et garantissent tous les usages numériques. Sans elles, la Lorraine ne naviguerait pas.
Le basculement thalassocratique de la Chine
D’origine économique, le basculement de la Chine vers la mer s’accompagne d’une montée en puissance navale spectaculaire. Entre 2008 et 2030, le réarmement naval de la Chine sera de +138 %. La marine chinoise dépasse d’ores et déjà la marine américaine en nombre de bâtiments et devrait aligner 450 unités contre 360 aux États-Unis à l’horizon 2030. À cette flotte s’ajoutent les garde-côtes armés de 1 000 navires et la milice maritime composée des bâtiments de la marine marchande utilisés à des fins de renseignement ou d’action hybride5.
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La RPC entretient une posture paradoxale : elle construit une flotte de premier ordre, tout en sapant les fondements du droit de la mer, comme la liberté de navigation, qui ont permis son essor économique6. Pékin entend transformer la mer de Chine en lac chinois, mais ce faisant risque de modifier le cours d’une mondialisation dont elle a bénéficié à plein depuis 1979. Son révisionnisme juridique se traduit par la militarisation d’îlots contestés et des opérations navales destinées à créer des faits accomplis. En droit maritime, la souveraineté en mer découle de la souveraineté terrestre. Elle n’existe qu’en étant riverain de l’espace maritime concerné. Cependant, les autorités chinoises revendiquent une zone maritime délimitée par la « ligne en neuf traits », présentée pour la première fois en 1949, qui concerne 80 % de la mer de Chine méridionale et englobe les archipels des Paracel et des Spratleys, ainsi que Taïwan. Même si les juristes chinois s’en défendent, cette revendication inverse de facto le mécanisme du droit de la mer. En 2016, un tribunal arbitral international constitué à l’initiative des Philippines a rejeté ces revendications historiques au grand dam de Pékin. Fin août 2023, le ministère chinois des Ressources naturelles publie la « carte nationale de la Chine », qui empiète sur le périmètre de l’Inde, de la Malaisie, des Philippines, du Vietnam, de Taïwan, et même de la Russie, suscitant de vives protestations. Sur ce document, Taïwan fait partie intégrante de la RPC.
La détermination de Pékin s’explique par des raisons idéologiques, mais aussi, ce qui est moins souvent souligné, par la mise en œuvre de ses moyens nucléaires. Basée sur l’île de Hainan, la sous-marinade chinoise cherche à se diluer en mer de Chine, et à pouvoir en sortir d’autant plus que cette zone est peu profonde, ce qui facilite le repérage des sous-marins. Une prise de Taïwan donnerait un avantage décisif à la Chine en matière navale. Pour l’heure, deux lectures des intentions chinoises sont possibles. La première envisage une annexion comme une manière d’assurer une navigation plus discrète dans la zone et d’installer de nouvelles bases sur la côte orientale de l’île, à l’ouvert du Pacifique. La seconde interprétation considère que Pékin construit un bastion pour écarter toute menace sur sa flotte en militarisant les archipels afin de finir par interdire le détroit de Taïwan aux navires de guerre étrangers. Cette option irait de pair avec l’effort d’allongement des capacités balistiques chinoises actuellement observé.
[image: ]
Parallèlement, la doctrine nucléaire connaît des inflexions significatives. Très marqué par la guerre de Corée, Mao Zedong (1893-1976) établissait une différence fondamentale entre armes nucléaires et conventionnelles. Opérationnelle en 1964, la dissuasion nucléaire chinoise s’est surtout construite contre l’URSS après la guerre de 1969. Les deux frères ennemis du communisme international s’affrontèrent au départ pour une île du fleuve Oussouri avant de multiplier les accrochages meurtriers provoquant, finalement, environ vingt mille morts. Au passage, notons que la carte d’août 2023 attribue à la Chine l’île de Bolchoï Oussouriisk au confluent des fleuves Amour et Oussouri. Dans le discours, la RPC s’engageait à ne pas employer son arsenal nucléaire en premier en cas de conflit. C’est toujours le cas au moment où il connaît actuellement une modernisation accélérée, qui suscite bon nombre d’interrogations car Xi Jinping lui donne une centralité nouvelle.
Plus précisément, la « dissuasion stratégique intégrée » place l’articulation entre moyens nucléaires et moyens conventionnels au cœur de sa posture rompant ainsi avec la dissociation conceptuelle de Mao7. Depuis 2015, la « Force des missiles de l’Armée populaire de libération », mise en place par Xi Jinping, a pour mission de conduire des frappes conventionnelles et nucléaires. Elle combine ainsi en son sein deux logiques : la première basée sur le postulat de l’emploi et de l’efficacité militaire, la seconde fondée sur le principe du non-emploi et de l’effet politique. D’un point de vue américain, cette dualité pourrait s’avérer particulièrement délicate à apprécier en cas de crise, et recéler un potentiel élevé d’escalade accidentelle. Le développement par la Chine et la Russie de missiles hypervéloces manœuvrants (vitesse supérieure à Mach 5*3) accentue ce risque dans la mesure où ils entretiennent une ambiguïté sur la cible visée, ainsi que sur la charge embarquée (conventionnelle ou nucléaire).

L’investissement chinois dans le nucléaire
« Comment empêcher la Chine d’augmenter son arsenal nucléaire ? » se demande un diplomate japonais particulièrement préoccupé par les nouvelles ambitions chinoises en la matière8. Avec 410 têtes, la Chine se situe encore très loin de la Russie et des États-Unis en termes quantitatifs, qui comptent respectivement 5 889 et 5 244 têtes en 2022. Cependant, elle accélère l’augmentation de son arsenal qui devrait atteindre le millier de têtes à l’horizon 20309. En juillet 2021, des images satellites révèlent la construction de deux sites de silos supplémentaires pour accueillir des missiles nucléaires dans la profondeur stratégique du territoire, c’est-à-dire loin des côtes : le premier près de Yumen dans la province de Gansu (120 missiles), le second près de Hami dans la province du Xinjiang (110 missiles)10. Avec ces constructions, la Chine multiplie par 10 sa capacité de missiles intercontinentaux. Parallèlement, la Chine est le seul membre permanent du Conseil de sécurité à continuer de produire des matières fissiles à des fins militaires11. Un expert chinois confirme cette orientation en soulignant la position risquée de son pays face « aux États-Unis qui ont construit un système militaire supérieur à celui de la Chine12 ».
Comment expliquer un tel effort ? N’étant pas concernée par les grands accords de désarmement comme les traités START, la Chine exploite l’opportunité de modernisation de son arsenal pour asseoir sa stature de superpuissance du XXIe siècle. Si la Chine maintient, dans le discours, sa posture « minimale », elle l’adapte, dans les faits, à l’amélioration des capacités des États-Unis, de la Russie et de l’Inde. Il est difficile, à ce stade, de savoir quelle sera la réponse des États-Unis face à cette extension de l’arsenal de la Chine, d’autant plus que cette dernière investit, dans le même temps, massivement dans le quantique et l’IA. Sur le plan stratégique, son objectif consiste sans doute à faire prendre conscience aux autres de ses capacités de combiner des effets nucléaires et conventionnels, démultipliés ou modulés par sa maîtrise de l’IA et de l’hypervélocité. Elle fait un choix de la haute technologie afin de se placer dans un rapport de parité avec les États-Unis, et eux seuls. Sur le plan opérationnel, augmenter les silos terrestres, les vecteurs navals, aériens et spatiaux multiplie les combinaisons possibles de postures offensives et défensives.

Taïwan, test permanent de la rivalité sino-américaine
Présentée comme un « porte-avions insubmersible et une base sous-marine » par le général MacArthur (1880-1964), Taïwan occupe une place centrale dans le dispositif américain. Comme les Coréens, les Japonais et les Vietnamiens, les Chinois n’oublient pas que le proconsul américain avait souhaité recourir à l’arme nucléaire lors de la guerre de Corée. Et comme Vladimir Poutine aime à le rappeler, les États-Unis sont la seule puissance à l’avoir utilisée à ce jour. À cette mémoire nucléaire toujours très vive s’ajoute celle du Vietnam. En août 2021, les images du retrait de Kaboul, qui a mis un terme à la guerre contre le terrorisme global, ont rappelé celles de la chute de Saïgon, en avril 1975, qui signait la fin de la guerre menée contre le communisme international.
Finir la guerre du Vietnam et exploiter le schisme sino-soviétique motivèrent le rapprochement sino-américain décidé par Richard Nixon (1913-1994) et mis en œuvre par Henry Kissinger (1923-2023) en 1972. S’ensuivit une reconnaissance de la RPC au détriment de la république de Chine, compensée par le Taiwan Relations Act (1979). Si les États-Unis acceptaient le principe de la « Chine unique », ils ont entretenu des relations approfondies de facto avec Taïwan à travers un soutien militaire leur permettant de maintenir « une ambiguïté stratégique ». Impossible de dire ce que feraient ou ne feraient pas les États-Unis en cas d’attaque chinoise. Ce texte, toujours en vigueur, représentait une garantie de sécurité suffisante pour le régime de Taïwan. L’est-il encore ? Rien n’est moins sûr.
Le niveau de tension se mesure à l’implication personnelle de Henry Kissinger, souvent présenté comme l’oracle de la géopolitique mondiale. Il s’alarme ouvertement des risques d’affrontement entre les deux superpuissances du XXIe siècle. En juillet 2023, l’image du centenaire le plus célèbre au monde, soutenu par le ministre chinois des Affaires étrangères, Wang Yi, puis reçu par Xi Jinping, a fait le tour du monde. À cette occasion, Wang Yi rappelle qu’il est « impossible d’encercler ou de contenir » la Chine. Henry Kissinger présente ainsi l’antagonisme : « L’impulsion missionnaire des États-Unis et le sentiment d’éminence culturelle de la Chine sous-entendent une forme de subordination d’un pays envers l’autre. » Selon lui, la question clé consiste à savoir si Washington et Pékin pourront « apprendre à associer une inévitable rivalité stratégique à un concept et une pratique de la coexistence13 ». Si elle reste ouverte sur le plan bilatéral, elle se traduit d’ores et déjà par un regain de rivalité sur les zones tierces. Les diplomates taïwanais basés en Europe insistent, quant à eux, sur la dangerosité de la situation en n’hésitant pas à comparer l’ascension de Xi Jinping à celle de Hitler : la détermination d’un homme s’appuie sur la cohérence idéologique et sur la force d’un parti unique. Parallèlement, ils soulignent la singularité de leur identité démocratique, patiemment construite : « Nous montrons que les valeurs universelles fonctionnent dans un monde sinophone14. » Et d’ajouter en guise d’avertissement : « Il ne faut pas laisser les Chinois vous imposer ce qu’il faut faire. »

Derrière Taïwan, la Corée du Nord
Vu d’Europe, il importe de bien saisir l’emboîtement des enjeux stratégiques en Méditerranée asiatique et, en particulier, celui de Taïwan et de la péninsule coréenne. Historiquement, le soutien américain à Chiang Kaï-shek, replié à Taïwan à partir de 1949, trouve son origine dans la guerre de Corée. Basée au Japon, la VIIe flotte américaine s’interposa dans le détroit, transformant le refuge précaire du Kuomintang en sanctuaire. Les premières armes nucléaires arrivèrent en Corée du Sud cinq ans après la fin de la guerre afin de protéger le régime de Séoul tout en interdisant aux Sud-Coréens et aux Japonais de se lancer dans un programme.
Notre lecture de la guerre froide est évidemment marquée par sa dimension européenne au détriment de sa dimension asiatique. Or, la guerre de Corée fut aussi l’une de ses matrices et explique beaucoup des dynamiques actuelles. En premier lieu, elle résulte d’un accord fondamental « révolutionnaire » entre Soviétiques, Chinois et Coréens pour développer le communisme en Asie. Lors de la visite de Mao en URSS qui aboutit au traité sino-soviétique de février 1950, Kim Il-sung (1912-1994), futur « dirigeant suprême » de la Corée du Nord, ainsi d’ailleurs que Hô Chi Minh (1890-1969), fondateur du Parti communiste vietnamien, prirent part aux discussions entre Mao et Staline (1878-1953). L’un et l’autre trouvèrent un « accord stratégique anti-occidental profond15 ». En deuxième lieu, cet accord prévoyait une coopération industrielle et technologique, mais aussi le retour du Xinjiang, occupé par les Soviétiques depuis les années 1930, sous le contrôle de Pékin, ainsi que le maintien des droits de Moscou sur Port-Arthur (aujourd’hui Lüshunkou dans la province du Liaoning) et les chemins de fer de Mandchourie jusqu’en 1952. Dès mars 1950, une division aérienne soviéto-chinoise s’installa en face de Formose. En troisième lieu, la guerre de Corée a été lue comme une « guerre limitée » en dépit des deux millions de morts qu’elle provoqua. Pour Washington, elle devait surtout être conduite en coalition, et ne pas devenir totale*4. En effet, la non-utilisation de l’arme nucléaire dessina le cadre de la guerre froide. Aujourd’hui, la configuration stratégique globale s’est inversée dans la mesure où le théâtre asiatique n’est plus périphérique mais central, et que Moscou est devenu le segment faible du triangle États-Unis/Chine/Russie.

Le perturbateur nord-coréen
Si la Chine lançait une opération sur Taïwan, « il est évident que Pyongyang chercherait à en tirer profit », estime un haut responsable sud-coréen16. Unique en son genre, le régime aux mains de la dynastie des Kim depuis soixante-dix ans cherche, avant toute autre chose, à garantir sa survie. Pour ce faire, il poursuit un programme nucléaire qui absorbe l’essentiel des ressources du pays et justifie son organisation politique, militaire et économique en manœuvrant habilement entre Pékin et Moscou. Si la Corée du Sud est devenue une puissance nucléaire civile de premier plan, la République populaire démocratique de Corée (RPDC) fait de son programme militaire l’alpha et l’oméga de sa politique internationale. Pour un pays pauvre, hermétique au monde, se doter de l’arme conférerait un prestige immense et donnerait un statut de premier plan à son leader. Sans retracer les étapes de ce programme, rappelons toutefois que la Corée du Nord décide de quitter, en 2003, le TNP et réalise, trois ans plus tard, son premier essai nucléaire souterrain. C’est une rupture majeure largement sous-estimée à l’époque. En octobre 2006, le Conseil de sécurité adopte des sanctions à l’unanimité, qui ne dissuadent nullement Pyongyang de se lancer dans un programme de missiles balistiques.
Avec l’économie la plus sanctionnée au monde, la RPDC est parvenue à devenir la neuvième puissance nucléaire militaire. Cela pose l’épineuse question de l’efficacité finale des sanctions imposées à des régimes, qui apprennent toujours à les contourner. Sa détermination militaire se traduit par des opérations de vive force, comme le torpillage du Cheoman en mars 2010 (cent quatre marins sud-coréens tués), le bombardement de l’île sud-coréenne de Yeonpyeong en novembre 2019 auxquels s’ajoutent des attaques cyber d’envergure. En 2022, Pyongyang tire près de cent missiles balistiques et missiles de croisière, qui sont autant d’avertissements adressés à Séoul, à Tokyo et à Washington. Notons au passage que la sortie du TNP de la Corée du Nord coïncide avec les préparatifs de l’intervention anglo-américaine en Irak. Les États-Unis n’ont pas alors souhaité soumettre le dossier au Conseil de sécurité pour ne pas heurter la Chine, dont ils avaient besoin sur l’Irak, leur priorité du moment. « C’était une erreur funeste, dont nous payons encore le prix aujourd’hui », constate un diplomate français en charge de la politique de non-prolifération17.
Le programme nucléaire place Pyongyang dans une relation asymétrique favorable vis-à-vis de Washington. Pour la CIA, la Corée du Nord représente « la plus dure des cibles dures18 ». Fondamentalement, les États-Unis ne sont jamais parvenus à traiter le problème nucléaire nord-coréen, hésitant entre ouverture et sanctions. Ce qui se joue avec ce dossier, c’est la crédibilité des garanties de sécurité qu’ils apportent à leurs alliés dans la région et l’avenir du régime de non-prolifération. Là comme ailleurs, Donald Trump marque une rupture profonde car il a fait le choix d’un face-à-face avec Kim Jong-un, qui a eu valeur de reconnaissance. Après une série d’insultes publiques, les deux hommes ont échangé pas moins de vingt-sept « lettres d’amour », selon le journaliste Bob Woodward19. Ils se sont rencontrés à trois reprises : Singapour (juin 2018), Hanoï (février 2019) et dans le périmètre de la zone démilitarisée (DMZ) (juin 2019). Rétrospectivement, cela ressemble fort à un échec pour Donald Trump, trop pressé de conclure un accord et de faire la démonstration au monde de ses talents de négociateur. Au cours de cette séquence diplomatique, le niveau d’improvisation côté américain était proportionnel au niveau de préparation côté nord-coréen20. Avec le recul, ce qui frappe, c’est l’accélération de ses programmes nucléaire et balistique dont la Corée du Nord a été capable depuis l’essai de 2006 en dépit d’un régime de sanctions particulièrement sévère. À bon entendeur.
Très dépendante de la Chine, la RPDC cultive ses relations avec la Russie en lui apportant un soutien sans faille en Ukraine. À l’instar de six autres pays21, elle vote contre la résolution des Nations unies condamnant l’agression russe en février 2022 et reconnaît l’annexion de la Crimée et celle des quatre régions du Donbass. Sur le plan militaire, elle livre munitions et pièces d’artillerie aux forces russes, ainsi qu’au groupe Wagner, ce qu’elle réfute officiellement. En juillet 2023, lors d’une parade militaire, Kim Jong-un est flanqué de Sergei Shoigu, ministre russe de la Défense, et de Li Hongzhong, membre du Politburo du PCC. Il entretient une correspondance avec Vladimir Poutine, partiellement rendue publique en août 2023. Le suprême leader explique que l’amitié entre Moscou et Pyongyang s’est construite lors de la victoire contre le Japon et garantit l’invincibilité des deux pays et leur « puissance dans la lutte pour écraser les pratiques arbitraires et l’hégémonie des impérialistes ». Vladimir Poutine, pour sa part, assure vouloir renforcer les liens entre les deux pays « dans tous les domaines […] pour le bien-être des deux populations ainsi que la stabilité et la sécurité de la péninsule coréenne et de l’ensemble du nord-est de l’Asie22 ». En septembre 2023, les deux hommes se rencontrent en Russie et échangent symboliquement des fusils. Les Occidentaux se demandent s’ils ne sont pas parvenus à un accord : munitions nord-coréennes contre technologies spatiales russes. Vladimir Poutine évoque « un renforcement futur de la coopération » pendant que Kim Jong-un parle d’un « plan pour les cent prochaines années ». Cette formule fait ainsi écho à celle de Xi Jinping et Vladimir Poutine qui exprimaient, en mars 2023 à Moscou, la certitude que les transformations à l’œuvre actuellement, « inédites depuis plus de cent ans, seraient menées par la Chine et la Russie ensemble ».
L’actuelle convergence entre Pékin, Moscou et Pyongyang inquiète au plus haut point Séoul et Tokyo. Un haut responsable sud-coréen dénonce « le comportement non responsable » de la Russie23. Un proche collaborateur de Shinzo Abe (1954-2022) dénonce l’encerclement du Japon « par trois puissances nucléaires non démocratiques ». Selon lui, une « réunification » entre la Chine et Taïwan entraînerait inévitablement « un rétrécissement de l’espace stratégique du Japon, toujours tributaire des approvisionnements par la mer24 ». S’il a rencontré Vladimir Poutine à vingt-six reprises au cours de ses mandats, l’ancien Premier ministre japonais cherchait à obtenir un traité de paix jamais signé entre Moscou et Tokyo après 1945. En juin 2022, son successeur, Fumio Kishida, déclarait que « l’Ukraine aujourd’hui peut être l’Asie orientale demain », et apportait un soutien sans faille à Kiev où il s’est rendu en mars 2023. C’est un tournant majeur de voir le Japon s’impliquer directement dans la sécurité européenne. Considéré comme une « puissance du seuil », c’est-à-dire capable de produire une arme nucléaire en quelques mois s’il le décidait, le Japon se réarme (2 % du PIB à horizon 2027) et relance son programme nucléaire civil plus de dix ans après l’accident de Fukushima.
En mars 2023, dans le cadre d’un séminaire d’experts organisé à Tokyo, un amiral japonais estimait à 4/5 le risque de confrontation dans le détroit de Taïwan à l’horizon 2027 et ajoutait que « la guerre d’Ukraine est en train de légitimer le programme nord-coréen ». Pour l’un des experts chinois y participant en visio, « en cas de guerre dans la péninsule, la possibilité de recourir à l’arme nucléaire est plus élevée qu’en Ukraine25 ». Il ajoutait que la guerre d’Ukraine bloquait désormais toute discussion entre Washington, Pékin et Moscou pour garantir la « stabilité stratégique » de la péninsule. À l’instar du Japon, la Corée du Sud reconsidère sa posture de défense à la faveur de la guerre d’Ukraine. Selon l’un des experts sud-coréens présents, l’éventuelle reconnaissance de la Corée du Nord comme puissance nucléaire entraînerait ipso facto un programme nucléaire dans son pays et à Taïwan.

Les ambitions de Séoul
La Corée du Sud dispose d’un parc de vingt-quatre réacteurs, qui fournissent un tiers de l’électricité du pays. Elle exporte avec succès ses réacteurs à travers le monde, devance le Japon dans le domaine balistique et devient une puissance spatiale à part entière26. En janvier 2023, le président Yoon Suk-yeol indiquait que « la menace nucléaire nord-coréenne n’est plus seulement une menace pour la Corée du Sud. Maintenant que le problème est devenu plus sérieux, nous pouvons déployer des armes nucléaires tactiques, ici, en Corée ou posséder nos propres armes nucléaires », propos qu’il a ensuite tempéré.
Pour contrer la convergence entre Pékin, Moscou et Pyongyang accélérée par la guerre d’Ukraine, Washington resserre les liens avec Tokyo et Séoul. Il s’agit de réaffirmer le rôle des États-Unis en dessinant une nouvelle géographie, celle de l’Indo-Pacifique. Depuis 2017, les États-Unis promeuvent activement ce concept, qui est un projet politique destiné à contrecarrer la montée en puissance de la Chine. En septembre 2021, ils forment avec le Royaume-Uni et l’Australie l’alliance AUKUS, qui prévoit une intense coopération navale et technologique. En août 2023, ils annoncent « une nouvelle ère de partenariat trilatéral » avec le Japon et la Corée du Sud. Lors d’un sommet à Camp David, Joe Biden, Yoon Suk-yeol et Fumio Kishida affichent leur « optimisme pour l’avenir » en dépit d’un contexte international marqué par « la compétition géopolitique, la crise climatique, la guerre d’agression de la Russie en Ukraine et des provocations nucléaires ». Les trois pays s’inquiètent du comportement « dangereux et agressif » de Pékin en mer de Chine, soulignent l’importance du détroit de Taïwan comme « élément indispensable de la sécurité et de la prospérité de la communauté internationale » et condamnent sévèrement les essais balistiques de Pyongyang, ainsi que ses activités cyber. Les États-Unis réaffirment sans équivoque leurs engagements en matière de dissuasion élargie à l’égard du Japon et de la Corée du Sud27.
L’une des questions sous-jacentes de ce rapprochement tripartite concerne la propulsion navale nucléaire, technologie confidentielle et marqueur de puissance28. L’accord AUKUS prévoit la fourniture de sous-marins nucléaires d’attaque (SNA) à l’Australie et rompt, à ce titre, avec la politique conduite par les États-Unis eux-mêmes depuis plusieurs décennies*5. S’il semble « peu probable » à ce stade que le Japon cherche à acquérir cette technologie, les autorités sud-coréennes ont, pour leur part, marqué leur fort intérêt pour elle. Il est à noter que Séoul a rejoint en mai 2022 le programme américain Small Modal Reactors (SMR). Les deux pays disposent de sous-marins classiques modernes (22 pour le Japon ; 19 pour la Corée du Sud) pour faire face à la Corée du Nord, qui développerait son propre SNA et disposerait d’ores et déjà de 60 à 80 sous-marins classiques. Il ne fait aucun doute que la combinaison d’AUKUS et du rapprochement entre Washington, Séoul et Tokyo délivre un message de forte détermination stratégique à la Chine. Sa réponse ne peut être que l’accélération de son développement militaire et technologique.

La bataille des puces
À Camp David, les trois présidents ont annoncé la coordination de leur politique de restriction des exportations des technologies à double usage, c’est-à-dire des biens initialement conçus pour un usage civil et susceptibles d’être détournés à des fins militaires. Ce qui est évidemment en jeu, ce sont les conditions de la guerre technologique sino-américaine dans laquelle le Japon, Taïwan et la Corée du Sud jouent un rôle clé. En effet, l’entreprise taïwanaise TSMC (Taiwan Semiconductor Manufacturing Company) représente à elle seule 53 % du marché mondial de la fonderie de semi-conducteurs. Avec Samsung et SK Hynix, la Corée du Sud exerce, quant à elle, un quasi-monopole sur les cartes mémoires. Avec un peu plus de 70 % de la production mondiale, Taïwan et la Corée du Sud dominent largement la fabrication de semi-conducteurs dans le monde29. Les États-Unis produisent 12 % des semi-conducteurs à l’échelle mondiale. L’Europe pèse environ 10 % et espère atteindre 20 % dans dix ans. Une entreprise basée aux Pays-Bas – ASML – se trouve au cœur de la rivalité technologique car elle maîtrise la lithographie à ultraviolets, indispensable à la production des puces complexes de très petite taille30.
En 2021, la Chine a importé des semi-conducteurs pour un montant de 430 milliards de dollars dont 36 % venaient de Taïwan (seulement 15,7 % de la demande est assurée par la production chinoise). Ce poste est largement déficitaire pour la Chine, qui s’efforce de gagner en autonomie dans ce domaine avec Made in China 2025. Depuis 2022, elle fournit 70 % des importations russes de puces. Elle peine à y parvenir en raison précisément de la stratégie américaine consistant à limiter leurs exportations critiques et celles de leurs alliés pour conserver leur avantage technologique, qui résulte d’une politique militaire et industrielle inscrite dans la durée. Les relations sino-américaines, qui tissent l’économie politique internationale, ont connu un tournant décisif lorsque l’appareil d’État américain a décidé de stopper la progression de l’équipementier Huawei, en particulier en Europe. Il a alors exercé des pressions directes sur plusieurs pays, notamment le Royaume-Uni, pour qu’ils reconsidèrent leurs partenariats avec la Chine dans les domaines sensibles. Il s’agit pour eux à la fois de convaincre et de contraindre leurs alliés31.
À cet égard, il faut souligner la continuité entre les administrations Trump et Biden pour entraver le développement technologique de la Chine et, ce faisant, espérer conserver un avantage militaire aussi longtemps que possible. Cette approche a été expliquée publiquement, à plusieurs reprises, par Jake Sullivan, le conseiller à la sécurité : l’objectif n’est pas de rompre les échanges économiques et financiers avec la Chine, mais de protéger, bec et ongles, toutes les technologies duales, susceptibles de modifier l’équilibre stratégique global. L’heure n’est pas au « découplage », mais à une approche beaucoup plus ciblée des segments technologiques sur lesquels les États-Unis, en lien avec leurs alliés, comptent maintenir une avance. La segmentation devient une affaire éminemment politique, ce qui oblige bon nombre d’entreprises à revoir leur positionnement.

Naviguer entre la Chine et les États-Unis
Comment être à la fois présent sur les marchés chinois et américain ? Cette question ultrasensible concerne désormais beaucoup de conseils d’administration, pas seulement dans le domaine technologique. Dans cette optique, Taïwan occupe une position charnière dans l’intégration économique régionale qui a accompagné l’émergence de la Chine. La production des semi-conducteurs conditionne le cours de la mondialisation. Taïwan est face à un « dilemme32 » : si Tsai Ing-wen, sa présidente jusqu’en janvier 2024, considère que l’île est protégée par son « bouclier de silicone », elle demeure très convoitée pour cette même raison par la RPC. Taïwan consacre plus de 3 % de son PIB à la recherche fondamentale et poursuit un effort militaire significatif. Succès remarquable, TSMC représente une sorte de « risque Nokia » pour Taïwan, c’est-à-dire une concentration sur une seule entreprise de plusieurs pans de l’économie nationale, comme c’était jadis le cas pour la Finlande avec l’opérateur télécom33. Cette entreprise reflète les métamorphoses de la mondialisation. Né en 1931, Morris Chang, son fondateur, expliquait en juillet 2023 qu’elle devait à présent « permettre aux entreprises nationales de réaliser des bénéfices à l’étranger et aux produits et services étrangers d’entrer dans le pays, à condition qu’ils ne nuisent pas à la sécurité nationale du pays et qu’ils ne nuisent pas au leadership technologique et économique actuel ou futur du pays ». Autrement dit, la « sécurité nationale » l’emporterait à nouveau sur les autres considérations.
Une crise aiguë dans le détroit aurait un effet systémique sur l’économie mondiale. C’est devenu le point focal de la détermination respective des États-Unis et de la Chine dans leur bras de fer global. En août 2022, Mark Liu, le P-DG de TSMC, déclarait : « Personne ne peut contrôler TSMC par la force. » Toute opération militaire rendrait ses usines « inopérantes » : « Ces installations sont tellement sophistiquées. Elles dépendent d’une connexion en temps réel avec le monde extérieur, avec l’Europe, le Japon et les États-Unis34. » Pour parer cette menace, les États-Unis cherchent, d’une part, à réunir le Japon, la Corée du Sud et Taïwan à travers une alliance technologique Chip 4 (lancée en mars 2022) et, de l’autre, à encourager TSMC à investir dans des sites de production en dehors de Taïwan.
En octobre 2022, Washington prend des mesures pour empêcher l’exportation de semi-conducteurs haut de gamme vers la Chine avec un objectif affiché par Jake Sullivan : ne plus maintenir un écart technologique avec la Chine, mais prendre « une avance aussi large que possible », car les États-Unis s’inquiètent ouvertement de la stratégie chinoise de fusion civile-militaire en matière technologique. Ces restrictions visent à empêcher tout citoyen américain, détenteur de « carte verte », ou toute entreprise américaine de soutenir le développement ou la production de puces avancées en Chine. Comme pour la 5G jadis, Washington demande à ses alliés la même vigilance, ce qui n’est pas sans poser de problème à l’UE, compte tenu de la densité de ses échanges économiques avec la Chine. Ces restrictions s’appliquent également à des biens non américains à partir du moment où ils ont été conçus ou fabriqués à l’aide de technologies américaines. Comme le résume un haut responsable de l’action extérieure de l’UE : « Les Chinois sont convaincus que l’Occident veut empêcher sa progression technologique. Ils nous demandent de ne pas suivre cette dynamique35. » Ils n’ont pas tort, ce qui embarrasse les nombreuses entreprises européennes très exposées en Chine. Or, la guerre d’Ukraine leur a montré que leurs activités pouvaient être fortement perturbées, du jour au lendemain, à la suite de décisions politiques. Elles doivent adapter leur positionnement à un environnement dans lequel le stratégique reprend le pas sur l’économique. Et tenir compte du changement de logiciel de la Commission européenne qui commence, bien tardivement, à intégrer les enjeux de « sécurité économique ».
Sans surprise, la Chine recourt, elle aussi, aux sanctions et à des mesures de coercition pour façonner son environnement, tout en accélérant ses efforts d’autosuffisance. En août 2023, elle restreint, à son tour, les exportations de gallium et de germanium bruts, ainsi que des produits dérivés de ces deux métaux rares. Ce sont des matières premières critiques pour la double transition numérique et énergétique dont la Chine domine largement la production. Cette réponse du berger à la bergère dessine un patchwork géopolitique et géoéconomique de mesures étatiques de coercitions, d’alliances militaires, de partenariats industriels et de contre-mesures en tous genres. Son centre se situe à Taïwan. En ce sens, les entreprises européennes ne sauraient faire l’économie d’analyses de risque approfondies. Un diplomate taïwanais les met ainsi en garde : « Si nous laissons la Chine prendre Taïwan, alors vos investissements en Chine sont perdus36. »
*
*     *
Les experts chinois autorisés à voyager en Europe expliquent la dégradation stratégique par « le complexe de supériorité » des États-Unis et leur hantise de perdre leur leadership sur les affaires mondiales. Ils estiment que la RPC n’a pas d’autre choix « que de se préparer au pire » face à l’agressivité fondamentale de Washington37. En octobre 2023, lors d’une conférence à l’Institut français des relations internationales (Ifri), Liu Jianchao, ministre chargé du Département international du PCC, rappelle la ligne de Pékin de la manière suivante : « Taïwan est une partie de la Chine », qui « ne permettra jamais » à Taïwan d’être un État indépendant, avant d’ajouter que les autorités taïwanaises doivent « cesser de se rapprocher de l’indépendance, et même de l’indépendance de facto38 ». On comprend mieux l’inquiétude rapportée en introduction du représentant de Taipei en France, qui craint que la situation en Ukraine et en Israël n’offre une opportunité à Pékin pour modifier le statu quo à son avantage.
Cependant, il n’est pas du tout certain que la Chine ait intérêt à le faire dans l’immédiat en raison de sa dépendance aux approvisionnements maritimes : elle demeure très exposée à toute rupture des flux d’hydrocarbures provenant de l’océan Indien, indispensables à son fonctionnement normal, ce qui rendrait improbable une action militaire de sa part jusqu’en 203039. Elle chercherait à gagner du temps en misant sur un affaiblissement progressif des États-Unis à nouveau impliqués en Europe et au Moyen-Orient. Cette rationalité prêtée aux dirigeants chinois n’est pas sans rappeler celle accordée à Vladimir Poutine avant qu’il ne décide d’envahir l’Ukraine, contrairement à l’analyse faite par les capitales européennes de ses intérêts. Il ne faut donc pas non plus exclure a priori une telle option de la part des dirigeants chinois qui pourraient être tentés d’accélérer pour créer des faits accomplis. Pas plus qu’il ne faut négliger le rôle que pourrait jouer la Corée du Nord dans la région.
En ce qui concerne la France, la mer de Chine s’inscrit dans un espace beaucoup plus vaste pour lequel elle a conçu, en 2018, une stratégie de défense : l’Indo-Pacifique. Sept des treize départements, régions et collectivités d’outre-mer se situent entre l’océan Indien et le Pacifique Sud, territoires où vivent 1,6 million de ressortissants français. Ils confèrent à la France neuf des onze millions de kilomètres carrés de sa zone économique exclusive. Paris a compris que le centre de gravité géoéconomique mondiale s’était déplacé en mer de Chine, qui constitue le cœur géographique du Partenariat économique régional global signé entre les pays de l’ASEAN et l’Australie, la Nouvelle-Zélande, la Corée du Sud, le Japon et la Chine. Même si l’Inde a refusé de s’y joindre, ce partenariat représente l’accord commercial le plus important au monde.
Dans l’Indo-Pacifique, Emmanuel Macron propose à ses partenaires une « troisième voie », c’est-à-dire une position « qui n’est pas conflictuelle avec la Chine, mais qui n’est pas non plus de tout lui céder40 ». Selon lui, il importe de profiter de la dynamique économique de la région sans se laisser piéger par la rivalité sino-américaine. De nombreux pays partagent cette vision, en particulier les EAU et l’Inde avec lesquels la France entretient des partenariats stratégiques ambitieux. Parallèlement, cette formule pourrait laisser entendre à des pays clés, comme le Japon, le Vietnam, les Philippines ou la Corée du Sud, que Paris chercherait à se positionner, au nom de l’UE, dans la région par rapport à Pékin et Washington, ce qui n’a guère de sens au vu de ses moyens et de son autorité du moment. En entretenant une illusion de surplomb, la France n’est-elle pas en train de reproduire vis-à-vis de la Chine la lecture qui avait été la sienne à l’égard de la Russie et consistant à dire qu’elle n’avait aucun intérêt à passer à l’offensive en Ukraine ? On connaît la suite. Reste une différence de taille : Pékin ménage pour l’heure l’UE, indispensable à sa montée en puissance.
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*1. Entretien avec l’auteur, juillet 2023. En 2023, les armées ont conduit une série de missions dans le cadre de la stratégie indo-pacifique de la France : Antares, Jeanne d’Arc, Pégase. Commandée par le capitaine de vaisseau Xavier Bagot, armée par un équipage de 156 marins, la Lorraine s’est déployée du 8 avril au 2 août 2023. Elle a participé à l’opération Sagittaire d’évacuation de ressortissants du Soudan, réalisé des exercices conjoints avec la marine japonaise et s’est intégrée au groupe aéronaval de l’USS Ronald Reagan. Cette mission a précédé son entrée au service actif.
*2. Situé à deux cent vingt kilomètres au large de l’île philippine de Luçon, l’accès au récif inhabité de Scarborough est interdit par la marine chinoise depuis 2012. En 2016, la Cour permanente d’arbitrage a reconnu la souveraineté des Philippines sur le récif, décision immédiatement rejetée par la République populaire de Chine.
*3. Les vitesses supérieures à Mach 5, c’est-à-dire 5 000 km/h, sont dites « hypersoniques ».
*4. Afrique du Sud, Australie, Belgique, Canada, Colombie, Éthiopie, France, Grèce, Luxembourg, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Philippines, Royaume-Uni, Thaïlande et Turquie. Ces pays ont envoyé des contingents aux côtés de celui des États-Unis.
*5. Les SNA sont à propulsion nucléaire, mais à la différence des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE), ils ne délivrent pas d’armes nucléaires.

Ormuz
« Que tout le monde sache que dans ce conflit et dans les conflits suivants, la victoire appartiendra à la nation palestinienne et que le monde futur sera celui de la Palestine, pas celui du régime sioniste », déclare Ali Khamenei, le guide suprême de la République islamique d’Iran, dix-huit jours après les attaques terroristes du Hamas contre Israël, vécues comme un nouveau traumatisme historique par le peuple juif. Condamné à réagir, le gouvernement de Benyamin Nétanyahou, qui n’a cessé d’encourager la colonisation en Cisjordanie, entend « éradiquer » le Hamas de la bande de Gaza et, ce faisant, se livre, selon Téhéran, à un « génocide » contre le peuple palestinien avec l’accord tacite de Washington.
Un demi-siècle, jour pour jour, après le déclenchement de la guerre du Kippour, le 7 octobre 2023 a replacé la question palestinienne au centre du Moyen-Orient alors qu’elle en avait été évincée par les chancelleries. Deux jours plus tard, la France, l’Allemagne, l’Italie, le Royaume-Uni et les États-Unis exprimaient leur soutien à l’État d’Israël et appelaient à la condamnation universelle des actions du Hamas, qui ne représente pas le peuple palestinien1.
De la première guerre du Golfe (1990-1991) aux accords d’Abraham (septembre 2020), conclus entre Israël, Bahreïn et les EAU sous les auspices des États-Unis, en passant par les réponses militaires au 11 septembre 2001 et les « printemps arabes », la lecture occidentale du Moyen-Orient s’est principalement faite autour de l’antagonisme entre le sunnisme et le chiisme, trop vite résumé à l’opposition entre l’Arabie saoudite et l’Iran. Au cours de cette période, l’Irak est devenu « le creuset et le cimetière » des politiques expéditionnaires conduites par les États-Unis pour réguler la sécurité mondiale2. Garants de la sécurité d’Israël, puissance nucléaire non déclarée, ces derniers ont été contraints, pour ainsi dire, de se réengager au Moyen-Orient pour contenir Téhéran, qui dispose de puissants relais arabes : le Hezbollah au Liban et en Syrie, les houtistes au Yémen, les milices chiites d’Irak et, bien sûr, le Hamas palestinien.
Sorte de superpuissance régionale, qui réprime sa population en accélérant son programme nucléaire, la République islamique d’Iran est parvenue, grâce au Hamas, à interrompre la formation d’un front commun israélo-arabe contre elle, dans la mesure où l’Arabie saoudite devait le rejoindre à terme. Ce n’est plus possible pour les monarchies du Golfe en raison de la réactivation de la cause palestinienne dont elles s’étaient détournées depuis plusieurs années. Or, la férocité de la réaction d’Israël a réveillé la « rue arabe », la Turquie de Recep Tayyip Erdoğan et les communautés musulmanes en Europe. Pour Benyamin Nétanyahou, le Premier ministre israélien, vaincre le Hamas à Gaza est « un défi existentiel » pour son pays ; « cela concerne toute la civilisation occidentale », ajoute-t-il3.
Cet embrasement intervient en pleine crise énergétique provoquée par la rupture russo-européenne. La guerre d’Ukraine favorise un rapprochement militaire russo-iranien et une course effrénée à l’enrichissement d’uranium4. Parallèlement, Riyad et Moscou maintiennent, dans le cadre de l’OPEP+, une forte tension sur les prix qui pénalise les importateurs et bénéficie aux exportateurs. Plus de deux mille cinq cents pétroliers transitent chaque année par le détroit d’Ormuz, long de cent quatre-vingt-cinq kilomètres. Depuis 2009, la France dispose d’une base aux EAU à quelques encablures du détroit, ce qui l’implique à la fois en termes de sécurité régionale et de sécurisation des flux. En dépit de la transition énergétique, cette « route du pétrole » demeure essentielle au fonctionnement normal des économies européennes, mais aussi indienne, chinoise ou japonaise. Elle conditionne le développement des pays du Moyen-Orient où le taux de réchauffement climatique est actuellement deux fois supérieur à la moyenne mondiale. À travers Ormuz s’observent l’influence des puissances extérieures et la quête d’autonomie stratégique des pays de la région qui se traduit par une militarisation accélérée de leurs actions extérieures respectives5.
L’Arabie saoudite, puissance transformatrice
L’antagonisme entre l’Iran et l’Arabie saoudite travaille en profondeur le golfe Arabo-Persique, et tout semble opposer Ali Khamenei, le guide suprême de la République islamique d’Iran, et Mohammed ben Salmane (MBS), le prince héritier du royaume d’Arabie saoudite. Surnommé la « panthère du Golfe », ce dernier est parvenu à exploiter le retournement du marché pétrolier. Traité en paria à la suite de l’exécution du journaliste Jamel Khashoggi (1958-2018), MBS éconduit Joe Biden lorsque celui-ci lui demande, en juillet 2022, d’augmenter sa production. Ce refus s’explique par l’entente énergétique entre Riyad et Moscou scellée en 2016 pour maintenir leurs parts de marché. Cette entente dite « OPEP+ » inverse, à trente ans de distance, celle qui a longtemps prévalu entre les États-Unis et l’Arabie saoudite pour que les premiers garantissent la sécurité de la seconde, ainsi que celle des approvisionnements pétroliers. Cela avait conduit cette dernière à augmenter significativement sa production afin de faire baisser les prix et affaiblir une Union soviétique alors enlisée en Afghanistan6. Grâce aux hydrocarbures de schiste, les États-Unis ont détrôné l’Arabie saoudite comme premier producteur de pétrole mondial en 2014 et sont devenus exportateurs nets quatre ans plus tard. Face à cette situation, et dans un contexte de baisse des prix (2015-2020), l’Arabie saoudite a fait un triple pari : à court terme, renforcer sa production pour maintenir ses parts de marché ; à moyen terme, introduire en Bourse Saudi Aramco, la compagnie nationale publique, et investir dans l’amont ; à long terme, assurer l’approvisionnement dans la durée, quelle que soit la réalité d’un pic de la demande pétrolière. Par rapport aux autres pays producteurs, en particulier la Russie et les États-Unis, l’Arabie saoudite bénéficie d’un avantage décisif : un très faible coût de production dû à l’accessibilité de ses puits de pétrole.
La guerre d’Ukraine crée un effet d’aubaine pour Riyad dans la mesure où la hausse des prix augmente considérablement ses revenus alors que les sanctions imposées à la Russie annoncent de sérieuses difficultés pour la production de cette dernière à terme. Parallèlement, l’Arabie saoudite a gagné en centralité : courtisée par l’Occident, elle rétablit des relations avec l’Iran sous les auspices de la Chine (mars 2023) ; vivement critiquée sur les droits de l’homme, elle sort de son enlisement militaire au Yémen (avril 2023) ; en quête d’influence mondiale, elle organise une conférence sur l’Ukraine (août 2023) et rejoint les BRICS (janvier 2024) à l’instar de l’Iran, des Émirats arabes unis et de l’Égypte. En revanche, les attaques du Hamas (octobre 2023) et les ripostes d’Israël contraignent Riyad à suspendre le mouvement de normalisation avec ce dernier, au risque de laisser l’Iran empocher seul les dividendes politiques de la résurgence palestinienne. C’est aussi le cas de la Turquie de Recep Tayyip Erdoğan, qui accuse l’Occident d’être « le principal coupable des massacres à Gaza7 ». La « rue arabe », restée indifférente au sort récent des Yéménites, des Syriens ou des Libanais, prend fait et cause pour les Palestiniens en dépit des atrocités commises par le Hamas.
Dès lors, comment anticiper l’orientation de l’Arabie saoudite, qui serait selon l’écrivain Kamel Daoud « un Daesh qui a réussi8 » ? « Je crois que le Moyen-Orient est la nouvelle Europe », répondait MBS en 2018, avant d’ajouter que son pays serait « totalement différent » à l’horizon 2030. De fait, le pays change à vue d’œil. Sa foi dans les technologies se nourrit de ses revenus pétroliers. La transformation du royaume résultera-t-elle principalement de ses choix ou des conflits ? Ses dépenses militaires traduisent à la fois une vive inquiétude et une forte ambition. Si elles font la fortune des industriels de l’armement, elles atteignent un niveau particulièrement élevé : avec 7,4 % de son PIB en 2022, l’Arabie saoudite consacre davantage de ressources à la défense que tout autre pays, à l’exception de l’Ukraine. Riyad suit attentivement les développements du programme nucléaire iranien. En mars 2018, MBS déclare que le royaume « ne veut pas acquérir la bombe nucléaire, mais sans aucun doute si l’Iran développait une bombe nucléaire, nous ferions de même dès que possible9 ». Force est de constater que l’Arabie saoudite cherche à poser une à une les briques d’une industrie nucléaire civile en mettant en concurrence les offres américaine, française, russe, coréenne et désormais chinoise. Notons que l’offre chinoise n’exclut pas la prospection et l’exploitation d’uranium dans la péninsule. Quel qu’il soit, le choix de Riyad sera évidemment à « haute teneur géopolitique10 ».
Les centrales nucléaires s’inscrivent dans la Vision 2030, le plan princier destiné à moderniser le royaume à marche forcée, dans la mesure où il permettrait de réserver le pétrole à l’exportation afin de maximiser les revenus des royaumes. En outre, il s’agit aussi de pouvoir soutenir la comparaison avec les EAU et l’Iran qui en exploitent déjà. Cependant, MBS tarde à lancer son programme qui prévoit jusqu’à présent 17 gigawatts de puissance installée, l’équivalent de dix EPR. Si les projets de MBS apparaissent toujours sans limites, il se heurte à la difficulté de construire rapidement une base industrielle et scientifique capable de soutenir un tel effort.
À ce stade, nul ne peut savoir dans quelle mesure la Vision 2030 de MBS se réalisera tant elle dépend à la fois de la constance du prince héritier et de technologies de rupture. À cela s’ajoute la nécessité de combiner l’islam le plus rigoriste avec l’hypercapitalisme le plus futuriste. Convaincue d’être dans le sens de l’histoire, notamment par rapport à une Europe jugée décadente, l’Arabie saoudite est probablement en train d’inventer un modèle solitaire, celui d’un « Béhémoth climatique », c’est-à-dire d’un pays capable de mobiliser des sommes considérables pour réaliser sa propre transition climatique, sans trop se soucier de celles des autres, et encore moins de légitimation démocratique11. La Vision 2030 repose sur deux piliers. Le premier reconnaît qu’Allah le tout-puissant a fait au royaume un cadeau plus précieux que le pétrole, celui d’être la terre vers laquelle se tournent plus d’un milliard de musulmans pour prier. Le second consiste à devenir une puissance mondiale en matière d’investissements dans un contexte où les pays développés cherchent à financer leurs transitions énergétiques. Cette vision implique un environnement régional, incluant Israël, propice aux échanges commerciaux et technologiques. Est-elle compatible avec la rupture du 7 octobre 2023 ?

La République islamique d’Iran prépare son cinquantenaire
La situation se présente très différemment pour Téhéran. Dirigée par Ali Khamenei, le guide suprême, et Ebrahim Raïs, le président ultraconservateur, de vingt et un ans son cadet, élu en 2021, la République islamique d’Iran soutient ouvertement le Hamas dont l’objectif reste la destruction d’Israël. Le régime des mollahs fait face à une forte contestation intérieure et à une large exposition extérieure. À l’automne 2022, la mort en détention de Mahsa Amine (2000-2022) provoque des manifestations très violemment réprimées par les gardiens de la révolution. En dépit de relations historiques souvent antagonistes, la guerre d’Ukraine rapproche Moscou et Téhéran. Pour le guide suprême, « le principal problème avec l’Ukraine est que les Occidentaux ont cherché à élargir l’OTAN et qu’ils n’hésiteront pas à étendre leur influence partout où ils le pourront12 ». Au soutien diplomatique s’ajoutent des livraisons d’armes, démenties dans un premier temps par l’Iran. Selon la Maison-Blanche, la coopération militaire russo-iranienne n’aurait cessé de s’intensifier : au printemps 2023, plus de quatre cents drones iraniens auraient déjà été livrés aux forces russes13. Les attaques du Hamas s’accompagnent d’une mise en alerte du Hezbollah libanais, toujours prêt à en découdre avec Israël. Depuis plusieurs années, Moscou cultive ses relations avec le Hamas.
De plus en plus dépendants de la Chine, les régimes russe et iranien partagent des caractéristiques communes. Tout d’abord, ils subissent de très lourdes sanctions de la part des pays occidentaux, qui les obligent à mettre en place des dispositifs de contournement avec le soutien actif de leurs appareils sécuritaires. En Iran, les pasdarans ont su tisser des réseaux et utilisé leurs relais, au Liban et aux EAU notamment, pour s’approvisionner et se refinancer grâce à leurs exportations énergétiques. En Russie, les services de renseignements – FSB, SVR et GRU principalement – s’y emploient également en lien avec la grande criminalité. Leur mission est facilitée par les nombreux actifs déposés par les oligarques russes en Europe où ils avaient pris soin de recourir aux services de cabinets d’avocats et de fiscalistes, ainsi qu’à ceux d’agence de communication et de lobbying. Les oligarques russes se sont acheté des protections juridiques solides pendant des années, ce qui leur a permis, pour certains d’entre eux, de transférer leurs actifs vers les pays du Golfe ou la Turquie notamment, avant qu’ils ne soient gelés. Ils restent entre les mains du Kremlin.
En un sens, ce sont les sanctions occidentales qui scellent leur partenariat appelé à durer aussi longtemps qu’elles seront maintenues : ils entretiennent une solidarité de parias14. En Iran, les gardiens de la révolution, les pasdarans, ont acquis une forte autonomie par rapport aux autorités civiles grâce à leur double connexion, religieuse et économique. Lors des vagues de privatisation, ils ont su constituer des groupes leur garantissant le contrôle de secteurs clés de l’économie. Comme en Russie, la privatisation a rimé avec une « piratisation », c’est-à-dire une prédation rendue possible par l’association du crime organisé et des différents services de renseignements15. Dans les deux cas, la menace pour les autorités publiques réside dans leur propension à se diviser entre groupes d’intérêt disposant d’un accès partiel à la violence d’État. Ces situations ont engendré des profils comme celui de Qassem Soleimani (1957-2020), chef emblématique des forces spéciales Al-Qods, tué par un drone américain en Irak, ou celui d’Evgueni Prigojine (1961-2023), le cuisinier de Poutine devenu chef du groupe Wagner, qui a trépassé dans le ciel russe. Une différence de taille entre les deux destins : les dignitaires du régime iranien célèbrent le premier comme un héros national, alors que le second meurt comme un mercenaire après avoir défié Vladimir Poutine.
Avec la guerre d’Ukraine, la République islamique sort de son isolement diplomatique sans renoncer le moins du monde aux principes fondamentaux de sa grande stratégie : acquérir l’arme nucléaire pour garantir sa sécurité ultime et exercer une domination régionale, stratégie qui implique notamment que l’Irak ne soit jamais plus une menace. Au Moyen-Orient, elle vise à diminuer l’empreinte militaire des États-Unis car l’antagonisme avec ces derniers nourrit son identité depuis 1979. Juste après le 7 octobre 2023, l’envoi par ces derniers de deux porte-avions sonne comme un rappel des limites à ne pas franchir. En soutenant la Russie et le Hamas, l’Iran affirme sa puissance en obligeant Washington à se réinvestir à la fois en Europe et au Moyen-Orient.
C’est en 2003, parallèlement aux interventions occidentales en Afghanistan puis en Irak, que l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) commence à mettre en lumière le programme nucléaire non déclaré de l’Iran. Cette découverte a ouvert un cycle de négociations extrêmement complexe, perturbées par de nombreux soubresauts comme les propos prêtés à Mahmoud Ahmadinejad au début de son double mandat présidentiel (2005-2013) de vouloir « rayer Israël de la carte », ou comme le soutien sans faille apporté par Téhéran au régime de Bachar al-Assad. Néanmoins, les négociations aboutissent en juillet 2015 à un accord politique, avec le Plan d’action globale conjoint (PAGC) entre l’Iran, l’UE et le P5+1*1, accord qui prévoit une limitation du programme nucléaire iranien pendant au moins une décennie, une levée des sanctions économiques contre l’Iran et un renforcement des contrôles. Dès février 2016, l’Iran a pu disposer de plus de 100 milliards de dollars d’actifs gelés dans des banques en Chine, en Inde, au Japon, en Corée du Sud et en Turquie. Lors de la campagne présidentielle américaine de 2016, Donald Trump ne cesse de dénoncer cet accord comme étant « le pire accord jamais négocié ». Une fois élu, il s’en retire unilatéralement en mai 2018. Parallèlement, l’Iran accélère ses programmes nucléaire et balistique, conduisant des spécialistes du dossier à considérer comme inévitable qu’il devienne une puissance du seuil, c’est-à-dire un pays capable de construire une arme rapidement, une fois une étape de recherche atteinte de manière irréversible16.
Très difficiles, les négociations reprennent en novembre 2021 et parviennent, le 23 février 2022, à un ensemble de textes permettant le retour des États-Unis et de l’Iran au respect de l’accord. Le lendemain, la Russie déclenche son « opération militaire spéciale » en Ukraine, ce qui porte le coup de grâce au processus. Privilégiant les échanges en petit comité avec la Chine et l’Iran, la Russie prône un axe « anti-impérialiste » en soutenant l’Iran face aux demandes des Occidentaux pour lesquels ce rapprochement irano-russe apparaît désormais comme le principal point bloquant17. Iraniens et Russes fustigent l’alignement des Européens sur les Américains en matière de sanctions même si celles-ci ont perdu avec le temps de leur efficacité. Pour les contourner, l’Iran s’est rapproché de la Chine en signant un « partenariat stratégique global » (mars 2021), à l’instar de l’Arabie saoudite et des EAU, prévoyant une coopération économique, militaire et énergétique, fortement asymétrique. En mars 2023, Pékin obtient le rétablissement des liens entre Riyad et Téhéran, donnant ainsi crédit à la thèse iranienne d’une marginalisation des États-Unis au Moyen-Orient18. En juillet 2023, l’Iran devient membre à part entière de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), créée en 2001 par la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan, élargie ensuite au Pakistan et à l’Inde. Il rejoint aussi les BRICS en janvier 2024.
Superpuissance régionale, travaillée par de violentes contestations internes, recourant à des prises d’otages et à des opérations terroristes, la République islamique d’Iran affiche une détermination idéologique intacte. Même si elle semble tirer profit de la situation actuelle, il est très difficile, à ce stade, de savoir si elle célébrera son cinquantenaire – en 2029 – en position de force ou, au contraire, de faiblesse au regard de sa double situation extérieure et intérieure.

La fuite en avant d’Israël et le choc du 7 octobre
Cette situation inquiète évidemment au plus haut point Israël, qui s’est fixé depuis toujours pour objectif de grande stratégie d’empêcher « par tous les moyens » l’Iran de se doter de l’arme nucléaire. Or, c’est à partir de la bande de Gaza que les fanatiques du Hamas se sont livrés à une razzia terroriste à finalité génocidaire. Ils ont infligé à « l’entité sioniste », comme ils la désignent, un traumatisme sans précédent depuis la proclamation de l’État d’Israël en mai 1948. Le Hamas est parvenu, d’une part, à renverser le mythe de l’invincibilité d’Israël et, de l’autre, à provoquer une surréaction militaire, qui n’est pas sans rappeler celle des États-Unis après les attaques du 11 septembre 2001.
Pour masquer cette humiliation et ses propres défaillances, Benyamin Nétanyahou, très fragilisé sur le plan intérieur, se doit de désigner un ennemi à la hauteur du choc subi. C’est pourquoi il pointe la main iranienne derrière le Hamas : « Je pense que 90 % du budget militaire du Hamas vient d’Iran. Il [ce pays, ndlr] le finance, il l’organise, il le guide », déclare-t-il pour justifier aussi la violence des frappes sur Gaza, qui tuent de nombreux civils19.
Premier ministre pour la première fois en 1996, Benyamin Nétanyahou incarne la fuite en avant d’Israël20. En décembre 2022, il s’allie avec des partis extrémistes et racistes favorables à la colonisation de la « Judée-Samarie ». « Le peuple juif a un droit exclusif et inaliénable sur toutes les parties de la Terre d’Israël », lit-on dans le programme de la coalition, qui a depuis longtemps abandonné l’idée même de deux États, l’un pour les Israéliens, l’autre pour les Palestiniens, comme le prévoyaient les accords d’Oslo (septembre 1993). L’évolution intérieure israélienne constitue un facteur clé à analyser sous deux angles. Pays sans Constitution, Israël est, depuis sa création, tiraillé entre les principes de la démocratie et ceux du judaïsme. Le regain religieux d’une partie de la population, chez les colons notamment, se traduit par une radicalisation politique, qui place le Likoud, présidé par Benyamin Nétanyahou depuis 2005, au centre de l’échiquier. Sa trajectoire illibérale parfaitement assumée divise la société israélienne en profondeur.
En réalité, la colonisation en Cisjordanie ronge la démocratie israélienne et rend impossible toute avancée politique avec les Palestiniens, quelle que soit leur obédience. Des pans entiers de la société se sont mobilisés pour empêcher la mise au pas de la Cour suprême, ultime contrôle de l’exécutif, mais sans parvenir à desserrer l’étreinte des extrémistes. Face aux attaques du Hamas, l’unité nationale prévaut envers et contre tout. Le Premier ministre bénéficie d’un sursis politique en formant un cabinet de guerre avec Yoav Galant, ministre de la Défense, Benny Gantz, ancien chef d’état-major de Tsahal, et deux observateurs, cabinet autorisé à prendre les décisions concernant les opérations sans passer par la Knesset. Cependant, dans la configuration créée par le 7 octobre, Israël a plus que jamais besoin des États-Unis, qui soutiennent son droit à la légitime défense tout en lui conseillant, par la voix de Joe Biden, de ne pas commettre l’irréparable vis-à-vis des populations civiles palestiniennes. « Ivres de revanche21 », les dirigeants israéliens en sont-ils capables ?

Le rôle méconnu des Émirats arabes unis
À l’exception du Maroc, du Bahreïn et des EAU, aucun pays arabe n’a condamné les attaques du Hamas contre Israël. Signataires des accords d’Abraham, les trois pays ont misé sur la normalisation avec Israël pour des raisons différentes. Pour Rabat, c’est une manière de consolider sa position sur le Sahara occidental. Pour Manama et Abu Dhabi, c’est une façon de bénéficier des technologies israéliennes, notamment dans le domaine militaire. Les EAU*2 jouent un rôle aussi discret qu’important, compte tenu de ses moyens d’action. Mohammed ben Zayed (MBZ), président des EAU, émir d’Abu Dhabi, s’efforce de transformer son pays en puissance moyenne non alignée. Partenaire traditionnel des États-Unis aimant se présenter comme le Singapour du Golfe, les EAU ont opéré au cours des cinq dernières années un rapprochement économique et stratégique avec la Chine dont ils sont le troisième fournisseur de pétrole. Par ailleurs, 60 % des exportations chinoises vers l’Europe et l’Afrique transitent par le port Jebel Ali de Dubaï. Selon le département de la Défense américain, les EAU envisageraient d’accueillir une implantation navale chinoise.
À leur manière, les EAU ont su tirer profit de la guerre d’Ukraine en refusant non seulement de prendre des sanctions à l’encontre de Moscou, mais en accueillant de nombreux Russes cherchant à protéger leurs actifs financiers ou à échapper aux possibles mobilisations : en 2022, plus d’un million de Russes ont séjourné aux Émirats, soit une hausse de 60 % par rapport à 2021. Parmi eux, il faut noter la présence de ressortissants fortunés bénéficiant du programme de « visa doré » (accordé en contrepartie d’un investissement), ainsi que de jeunes professionnels de la Tech22. Cependant, certaines analyses considèrent que les EAU interprètent mal le modèle singapourien en surestimant leurs propres capacités : par rapport à Singapour, ils sont plus engagés dans leur coopération stratégique avec Pékin et plus dépendants militairement de Washington, en particulier face à l’Iran. À terme se pose la question de la viabilité de cette politique, qui consiste à ne pas faire de choix jusqu’à ce que celui-ci ne leur soit imposé23. L’accélération des événements depuis le 7 octobre contraint chaque acteur régional à privilégier avant tout ses garanties de sécurité.
Avant cette date, les diplomates émiratis n’hésitaient pas à exprimer leurs inquiétudes sur la protection promise par les États-Unis. Il est vrai que leur lecture des « printemps arabes » en 2011 et leur attitude vis-à-vis de Hosni Moubarak (1928-2020), le président égyptien déchu, ont instillé une incertitude profonde sur la pérennité de leur soutien à des régimes « amis ». « Nous avons des doutes sur la protection américaine à cause du système politique américain », indique un haut responsable en se demandant si elle fonctionnera encore au cours des vingt prochaines années comme lors des trente dernières24. Il ajoute : « Si vous laissez un vide, quelqu’un vient l’occuper. » Cette interrogation fondamentale traverse les monarchies du golfe Arabo-Persique, qui a récemment connu des recompositions profondes avec les accords d’Abraham annoncés par Donald Trump en août 2020*3, suivis par le rétablissement des relations entre Riyad et Téhéran sous les auspices de la Chine en mars 2023. Ces dynamiques sont suspendues par la résurgence violente du conflit israélo-palestinien.

Le repositionnement des États-Unis
« Le Proche-Orient est plus calme aujourd’hui qu’il ne l’a été depuis vingt ans », déclare Jake Sullivan une semaine avant les attaques du Hamas. Autant dire que les États-Unis, pas plus que les autres pays, ne s’attendaient pas à cette explosion de violence et misaient sur la normalisation des relations entre Israël et les pays arabes. L’objectif de l’administration Biden était de parvenir à un accord entre Jérusalem et Riyad. Pour elle, la région devait enfin sortir d’un cycle ouvert par la première guerre du Golfe en 1991 et fermé par leur retrait d’Afghanistan en 2021, ce qui leur permettrait de se désengager de la région. Elle ne le peut plus. Le Moyen-Orient redevient un sujet de première importance dans le débat électoral américain. N’oublions pas que Donald Trump et son gendre, Jared Kushner, sont à l’origine des accords d’Abraham.
Jusqu’aux attaques du Hamas, le redimensionnement de la présence américaine a favorisé l’autonomisation des acteurs régionaux et l’implication des puissances extra-régionales au premier rang desquelles figure la Chine. Dans l’équilibre géostratégique de Washington et Pékin, où se situe désormais la région ? Penche-t-elle vers les premiers ou vers la seconde ?
Comme Washington au cours des années 1970, Pékin s’appuie simultanément sur l’Arabie saoudite et l’Iran en raison de sa dépendance aux importations d’hydrocarbures en provenance de la région. En toile de fond, les métastases du conflit syrien continuent à se diffuser. Grâce au soutien sans faille apporté par Moscou et Téhéran, qui ont su exploiter la pusillanimité de l’administration Obama, Bachar al-Assad est parvenu à se maintenir au pouvoir en détruisant son pays. En mai 2023, il est accueilli à Djedda pour le sommet de la Ligue arabe, qui consacre son retour sur la scène régionale même s’il a été éclipsé par la venue de Volodymyr Zelensky. MBS a réussi ainsi le tour de force de mettre dans la même salle le président syrien, qui doit son salut à Vladimir Poutine, et le président ukrainien, qui cherche le sien en se battant contre lui. En septembre 2023, le président syrien se rend en Chine pour la première fois depuis vingt ans, signe de son retour sur la scène internationale.
Cela conduit à tirer trois enseignements principaux. En premier lieu, les pays du Golfe jouent un rôle clé dans la guerre d’Ukraine au-delà des enjeux énergétiques : l’Iran soutient militairement la Russie, les EAU captent les flux financiers en provenance de Russie, l’Arabie saoudite organise une conférence sur l’Ukraine (août 2023) sans représentant russe. En deuxième lieu, la réapparition de Bachar al-Assad à l’étranger signe la fin du cycle ouvert par les « printemps arabes » en 2011 avec une reprise en main manifeste des sociétés civiles par des régimes militarisés, décidés à privilégier avant tout leurs intérêts de sécurité. Message parfaitement reçu par Vladimir Poutine, qui mise sur l’impatience stratégique occidentale. Sous la pression de leurs opinions et des élections, les dirigeants veulent des résultats rapides. Le président russe n’a cessé de modifier la Constitution pour rester au pouvoir. Parallèlement, les dirigeants des pays arabes s’inquiètent des soubresauts de la « rue » que la résurgence du conflit israélo-palestinien pourrait provoquer.
En troisième lieu, au cours de la dernière décennie, le désengagement américain masque, en réalité, l’effacement européen. Sur le plan diplomatique, Donald Trump est parvenu à la signature des accords d’Abraham, qu’il aurait d’ailleurs préféré appeler l’« accord de Donald », alors que son successeur s’est employé à une normalisation des relations entre l’Arabie saoudite et Israël25. Cela aurait permis aux États-Unis de réaffirmer leur leadership après les percées diplomatiques de la Chine. On l’a vu, le 7 octobre rebat toutes les cartes à court et moyen termes, et oblige tous les protagonistes à privilégier leur propre sécurité sans qu’il soit encore possible de voir se dessiner la moindre solution politique, c’est-à-dire durable. C’est cette renationalisation des enjeux sécuritaires conjuguée à la mise au pas des sociétés civiles qui génère une instabilité dont il est difficile d’anticiper les inévitables effets violents au-delà d’Israël et de la Palestine.

« L’impossible garantie pétrolière »
Nœud géostratégique, le détroit d’Ormuz concentre les intérêts énergétiques des pays producteurs et des pays importateurs. Tout incident dans cette zone, toujours sous haute surveillance, a des répercussions sur l’économie mondiale. Au cours de la guerre froide, les États-Unis ont garanti la sécurité des approvisionnements pétroliers de leurs alliés européens et asiatiques en provenance du Golfe. De 1991 à nos jours, quelques repères chronologiques sont utiles pour saisir les positionnements actuels des États-Unis et de la Chine.
Rappelons que cette dernière s’était abstenue de voter la résolution du Conseil de sécurité des Nations unies autorisant le recours à la force contre l’Irak en novembre 1990. Trois ans plus tard, elle devenait importatrice nette de pétrole. En 2003, l’intervention anglo-américaine en Irak fut analysée par Pékin comme une menace indirecte sur ses approvisionnements pétroliers, qui transitent par les détroits d’Ormuz et de Malacca. Cela l’encouragea à amorcer un partenariat énergétique avec la Russie pour réduire sa dépendance aux détroits.
À partir de 2010, Pékin réaffirmait son ambition en mer de Chine méridionale d’autant plus que l’administration Obama annonçait son « pivot » vers l’Asie-Pacifique pour tourner la page de son engagement infructueux au Moyen-Orient. Du côté chinois, le port de Gwadar au Pakistan ainsi que l’intensification des échanges gaziers avec la Russie réduisent la dépendance au transit via Malacca, mais pas via Ormuz. L’Iran occupe une position charnière dans la Belt and Road Initiative (BRI) lancée en 2013 par Xi Jinping. Ce projet vise à relier économiquement la Chine à l’Europe et à l’Afrique, en intégrant les espaces d’Asie centrale et en créant une nouvelle génération de comptoirs transnationaux. Dans son versant maritime, ce réseau de routes commerciales inclut les espaces africains riverains de l’océan Indien.
En 2017, la Chine, qui n’avait pas de force navale permanente dans la région, conduisit des exercices avec l’Iran près du détroit d’Ormuz. Simultanément, elle ouvrait une base navale à Djibouti pour disposer d’un point d’appui près du détroit de Bab el-Mandeb. Du côté occidental, l’Irak représentait, au début des années 2010, le grand espoir d’amélioration de l’offre conventionnelle dans la mesure où il possédait les cinquièmes réserves mondiales de pétrole. Cet espoir a été déçu en raison de l’instabilité interne causée par la deuxième guerre du Golfe, ce qui a encouragé les États-Unis et le Canada à exploiter les huiles de schiste sur leurs propres territoires. Ce sont les Européens qui ont dû s’adapter aux changements des termes de l’offre.
Même si l’activité de la Chine dans les pays de la BRI est en baisse de 40 % par rapport à son pic de 2018, elle reflète l’ambition géostratégique de la Chine, qui est désormais la seule puissance avec les États-Unis capable de proposer une approche globale. En octobre 2023 s’est tenu à Pékin le troisième forum de la BRI, qui a réuni les représentants de cent trente pays. De manière toute symbolique, Xi Jinping flanqué de Vladimir Poutine se tenaient en tête de cohorte.
L’une des conséquences du retrait américain du PAGC, déjà évoqué, réside dans des sanctions alourdies à l’encontre de l’Iran, qui pénalisent les autres signataires de l’accord désireux de commercer avec Téhéran, en particulier dans le domaine énergétique. En représailles, les gardiens de la révolution ont multiplié les opérations militaires et navales qui ont notamment abouti à la destruction d’un drone militaire américain au-dessus du détroit en juin 2019. Donald Trump a alors autorisé un raid de riposte avant de se raviser in extremis et de se justifier, comme souvent par un tweet : « J’ai demandé combien de personnes allaient mourir. 150 personnes, Monsieur, a répondu un général. [Ce n’était] pas proportionné par rapport à une attaque contre un drone26. » Si, au cours de la dernière décennie, la puissance américaine s’est affaiblie au Moyen-Orient, cela ne signifie nullement qu’elle puisse être tenue pour insignifiante, d’autant plus que dans le même temps sa puissance énergétique et financière s’est accrue27.
Sur le plan naval, la Ve flotte américaine28 prévoit le déploiement permanent d’une flotte de drones de surface et de sous-marins dans le Golfe29. Ces drones doivent détecter les opérations des petits navires et sous-marins iraniens susceptibles d’entraver le passage du détroit d’Ormuz. Régulièrement, les gardiens de la révolution menacent d’un blocus ou arraisonnent des pétroliers en transit. La sécurité des approvisionnements énergétiques, garantie par la Ve flotte et par les marines européennes, sert la Chine et l’Inde, qui sont devenues les principaux importateurs de pétrole de cette région.
La Chine et les États-Unis ont un intérêt partagé à trouver un équilibre dans le golfe Arabo-Persique dont la stabilité conditionne la fluidité du commerce international. S’ils continuent à importer du pétrole du golfe Persique, les États-Unis ont gagné en flexibilité géopolitique et géoéconomique grâce à leur propre production et au développement du gaz naturel liquéfié (GNL). Le marché du gaz se fluidifie et s’unifie avec des conséquences directes pour les trois plus grandes économies exportatrices : l’Allemagne, le Japon et la Chine, qui consomme en volume absolu plus de gaz que les deux premières réunies. Ces trois pays se retrouvent désormais en concurrence directe pour l’approvisionnement en gaz américain30.

Les dilemmes européens
Aujourd’hui, ce sont les Européens qui se retrouvent en position de faiblesse. La guerre d’Ukraine a entraîné une forte augmentation de leurs importations en provenance des États-Unis, d’Amérique latine et du golfe Arabo-Persique. Entre juillet 2021 et juillet 2022, l’UE a importé +43 % de pétrole et +185 % de GNL en provenance du Golfe. On assiste donc à une « décontinentalisation31 » des flux énergétiques en Europe, pour reprendre le terme désormais utilisé par la Marine nationale, qui envisage ouvertement des scénarios dans lesquels il faudrait de vive force « déboucher » Bab el-Mandeb ou Ormuz32. Les pays européens doivent importer davantage d’énergie par voie maritime en disposant de moyens navals réduits, résultats de la diminution continue du format de leurs marines depuis deux décennies. Autrement dit, ils sont doublement dépendants à l’égard des États-Unis : pour les importations directes et pour la sécurisation de celles en provenance du Moyen-Orient. La sécurité énergétique redevient un sujet de première préoccupation pour l’OTAN dans un contexte de crise économique évidemment accentuée par le conflit israélo-palestinien.
Cela conduit à souligner les liens étroits entre les politiques énergétique, étrangère et d’exportations d’armes de la France sur la durée. Rappelons que le premier choc pétrolier a provoqué, parmi ses nombreux effets, de fortes tensions transatlantiques, des ajustements monétaires brutaux et de la prolifération nucléaire au Moyen-Orient33. Pour Richard Nixon (1913-1994) et Henry Kissinger, il importait avant tout de répondre stratégiquement en renforçant la cohésion occidentale qui devait trouver son expression dans la création de l’Agence internationale de l’énergie en novembre 1974. Lors d’un sommet consacré au pétrole, Henry Kissinger posait le problème en ces termes : « Allons-nous nous consumer en rivalités nationales suicidaires au regard des réalités de l’interdépendance ? Ou bien allons-nous reconnaître notre interdépendance et trouver des solutions coopératives ? » Pour Washington, il s’agissait bien d’empêcher une dispersion occidentale, de garantir la crédibilité du TNP, tout en maintenant la compétitivité de son industrie nucléaire civile.
Pour les autorités françaises, il importait de faire face aux conséquences économiques de l’embargo en développant leur propre programme nucléaire civil avec le plan de Pierre Messmer (1916-2007), nécessitant des coopérations avec les États-Unis, et en maintenant le principe d’une politique autonome au Moyen-Orient. C’est Mohammad Reza Pahlavi (1919-1980), dernier chah d’Iran, qui proposa à Paris un accord « pétrole contre atomes » consistant à sceller des contrats à long terme en échange de technologies nucléaires. La France s’efforça de maintenir des relations privilégiées avec l’Iran, l’Irak et l’Arabie saoudite. Avec Téhéran et Bagdad, Paris développa ses coopérations nucléaires civiles sans forcément ignorer les ambitions militaires de ses partenaires, mais ne parvint pas à conclure d’accord avec Riyad, qui maintient toujours une relation spéciale avec Washington. Pour mémoire, la France ne signa le TNP qu’en 1992.
Les orientations prises par la France et l’Allemagne lors des crises monétaire et pétrolière des années 1970 se retrouvent dans certaines de leurs décisions récentes précipitées par la guerre d’Ukraine et le retour de l’inflation. À l’époque, le choc énergétique provoqua un double mouvement de convergence et de divergence entre Paris et Bonn. En effet, la crise monétaire avait enclenché un processus de coordination, puis d’intégration des politiques monétaires qui a abouti, vingt ans après, à la création de l’euro. C’est le grand œuvre franco-allemand sur lequel repose l’UE. Source de divergence, la crise énergétique avait mené à la reconfiguration du marché global de l’énergie par la coordination des acheteurs sous l’égide des États-Unis et des solutions nationales différenciées : le choix du nucléaire civil en France ; le choix de l’importation massive de gaz soviétiques par la RFA dans le cadre de son Ostpolitik, c’est-à-dire la normalisation des relations avec la RDA et l’URSS. Lors de la conférence de Washington de février 1974, Helmut Schmidt (1918-2015), alors ministre fédéral des Finances, avait clairement indiqué que s’il devait choisir entre les positions françaises, favorables à des discussions directes entre la Communauté économique européenne (CEE) et les pays arabes, et les positions américaines, favorables à une réponse transatlantique, il privilégierait les secondes sans hésiter.
Cet épisode a durablement empêché l’émergence d’un marché européen de l’énergie, ainsi qu’une politique énergétique commune34. Nous en payons toujours le prix au moment où Paris et Berlin persistent dans leur désaccord fondamental autour du nucléaire : l’Allemagne s’est lancée dans une transition énergétique en renonçant au nucléaire, qui est au cœur de l’organisation politique et industrielle de la France. La décision prise en 2011 par Angela Merkel d’arrêter l’exploitation des centrales nucléaires est confirmée par Olaf Scholtz dans un contexte de très fortes tensions sur le prix de l’électricité. L’Allemagne sort définitivement du nucléaire en avril 2023 et doit réinventer son modèle énergétique, et donc industriel, avec la fin programmée des importations de gaz russes. À l’inverse, Emmanuel Macron annonce, en février 2023, « la renaissance du nucléaire français » après quinze ans de décisions contradictoires en la matière. Fin août 2023, le président de la République se déclare en faveur de « la libre circulation des électrons bas carbone en Europe », manière d’indiquer son choix à ses partenaires : « Il y a un travail de conviction et de réengagement avec nos amis allemands. Nous ne sommes pas d’accord sur ce sujet aujourd’hui35. » C’est le moins qu’on puisse dire.
Ce désaccord intervient dans un contexte de rapprochement transatlantique très favorable à Washington, qui ne s’inquiète plus guère de la volonté de puissance européenne. À titre d’exemple, l’Inflation Reduction Act (IRA), voté en août 2022, draine des investissements considérables pour financer la transition énergétique américaine au détriment de la compétitivité industrielle européenne frappée par un renchérissement des prix de l’énergie. Dans le domaine technologique, les États-Unis veulent accentuer leur avance par tous les moyens. Il s’agit de placer les Européens en sous-traitants. La divergence fondamentale entre les deux rives de l’Atlantique s’explique par l’appauvrissement rapide de l’Europe : en 2008, les États-Unis et la zone euro avaient un PIB équivalent (autour de 14 000 milliards de dollars). Quinze ans plus tard, celui des Européens ne représente plus que 80 % de celui des Américains36. Autrement dit, le défi principal de l’UE tient à l’état de son système productif.
*
*     *
Le 7 octobre 2023 marque, à n’en pas douter, une profonde rupture dont les effets se ressentent bien au-delà du Moyen-Orient. C’est tout d’abord un traumatisme pour Israël qui l’oblige, selon Benyamin Nétanyahou, à devoir conduire une « deuxième guerre d’indépendance ». C’est ensuite une guerre à mort contre le Hamas, qui sera « longue et difficile », selon lui, menée dans la bande de Gaza au prix de nombreuses victimes civiles et d’une détestation d’Israël dans plusieurs pays. C’est enfin un catalyseur des recompositions régionales qui offre à l’Iran l’occasion de stopper net le rapprochement arabo-israélien encouragé par les États-Unis et d’apparaître comme le principal défenseur de la cause palestinienne.
À l’instar de la guerre d’Ukraine, la résurgence du conflit israélo-palestinien fait rejouer les clivages entre pays dans un contexte de crise énergétique mondiale. Quel qu’en soit le cours, les pays du golfe Arabo-Persique vont conserver une position géopolitique et géoéconomique cardinale vis-à-vis de l’Europe pour quatre raisons principales : leur poids dans la production des énergies fossiles, leur capacité de financements, leur niveau de dépense militaire et leur prosélytisme théologico-politique.
En dépit de l’accélération de la transition énergétique, les ressources fossiles resteront majoritaires dans les mix énergétiques pour au moins une génération. En ce sens, le maintien ouvert du détroit d’Ormuz conditionne le fonctionnement normal de l’appareil productif mondial. Des pays, l’Arabie saoudite en tête, se retrouvent bloqués entre la nécessaire production d’énergies renouvelables dans les décennies à venir et les revenus considérables qu’ils tirent de l’exploitation des ressources fossiles, revenus indispensables à leur stabilité intérieure et à leurs ambitions extérieures. En outre, ce sont les pays qui émettent le plus de GES par habitant vers lesquels se tournent aujourd’hui les pays en quête de financements pour leur transition énergétique. En ce sens, les Européens voient leur dépendance à leur égard s’accélérer.
C’est particulièrement vrai pour la France, présente militairement aux EAU depuis 2009. Parallèlement, elle entretient des relations tendues avec la République islamique d’Iran, qui lui a infligé indirectement, dans les années 1980, ne l’oublions pas, sa plus lourde défaite depuis la guerre d’Algérie37. À la suite de la découverte de son programme nucléaire clandestin, la diplomatie française s’est fortement mobilisée en préconisant le recours à de lourdes sanctions. En 2007, juste après son élection, Nicolas Sarkozy l’estimait indispensable : « Cette démarche est la seule qui puisse nous permettre d’échapper à une alternative catastrophique : la bombe iranienne ou le bombardement de l’Iran. »
Aujourd’hui, la guerre d’Ukraine et les attaques du Hamas ont pour conséquence d’accélérer un rapprochement entre Moscou et Téhéran, lancé dans une course effrénée à l’enrichissement d’uranium. Si l’Iran parvenait à ses fins, la France serait contrainte de reconsidérer sérieusement sa posture nucléaire.
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*1. Chine, Russie, États-Unis, France, Royaume-Uni, membres permanents du Conseil de sécurité, et Allemagne.
*2. Fédération composée de sept émirats.
*3. Signés en septembre 2020 sous les auspices de Washington, les accords d’Abraham normalisent les relations entre Israël, les EAU et Bahreïn.

Bosphore
« Peu importe qui tente de se mettre en travers de notre chemin ou, a fortiori, de créer des menaces pour notre pays ou notre peuple, ils doivent savoir que la Russie répondra immédiatement, et les conséquences seront telles que vous n’en avez vu dans votre histoire », déclare Vladimir Poutine, le 24 février 2022, pour convaincre de sa détermination à asservir l’Ukraine. Ce faisant, il place son « opération militaire spéciale » sous couverture nucléaire. C’est une transgression stratégique majeure. Dans son message aux armées du 28 février, Emmanuel Macron prend acte de ce message en une phrase1 : « Récemment, le chef de l’État russe a choisi de conférer à la crise une dimension injustifiée. » La France décide pour la première fois d’envoyer trois sous-marins lanceurs d’engin (SNLE) à la mer.
L’agression russe a surpris une grande partie des élites françaises, qui n’ont pas saisi l’accélération des événements produite par l’idéologie belliciste du Kremlin, construite brique à brique, et en ce sens parfaitement prévisible si l’on avait pris au sérieux les signaux envoyés en Géorgie, au Levant, en Crimée et au Sahel. Vladimir Poutine n’avait, répétait-on en chœur, aucun intérêt à envahir l’Ukraine, et pourtant, il est passé à l’acte. Comme le reconnaît un responsable des services de renseignements : « Depuis le début de la guerre, on se fait surprendre2. » Parmi les surprises à relever, l’instrumentalisation des approvisionnements agricoles par la Russie et ses conséquences sur la sécurité alimentaire de nombreux pays du Sud.
Long de 30 km, le détroit du Bosphore relie la mer Noire à la mer de Marmara, qui rejoint la mer Égée par le détroit des Dardanelles sur une longueur de 78 km. C’est la seule voie d’accès à la Méditerranée, et donc aux autres mers, pour la Bulgarie, la Roumanie, l’Ukraine, la Géorgie et le sud-ouest de la Russie. En 2020, trente-sept mille bâtiments civils y ont transité. Sa largeur (700 m en son point le plus étroit) et les courants rendent le passage difficile, en particulier pour les vraquiers et les tankers à fort tonnage. Pour éviter ce goulot d’étranglement, les autorités turques envisagent, depuis de nombreuses années, la réalisation du canal d’Istanbul destiné à désengorger le détroit. Projet titanesque, ce canal de 50 km relierait la mer de Marmara à la mer Noire le long du versant européen de la ville. Reste à le financer et à le percer.
Cordon ombilical entre la mer Noire et la Méditerranée orientale, le détroit est contrôlé par la Turquie, garante de la convention de Montreux*1. Au nom de celle-ci, Ankara a fermé les détroits aux bâtiments militaires le 27 février 2022. La Russie, quant à elle, impose un blocus naval à l’Ukraine visant à lui interdire l’exportation de sa production agricole. Vladimir Poutine réussit le tour de force d’imputer aux sanctions occidentales, alors même qu’elles prévoient des exemptions agricoles, la crise sur les marchés céréaliers qu’il a lui-même déclenchée. Il en fait même un argument vis-à-vis des pays du Sud, second front de sa lutte contre ce qu’il appelle l’« Occident collectif ». C’est par le Bosphore que l’onde de choc de la guerre d’Ukraine se propage vers les pays du Sud.
L’Holodomor et l’identité ukrainienne
Dès l’Antiquité, la « terre noire » en aval du bassin du Dniepr était connue pour sa fertilité car elle alimentait les cités grecques en blé. Hérodote (480 avant J.-C.-425 avant J.-C.) écrivait : « Il n’est pas de meilleures récoltes que le long de ses rives, et là où le grain n’est pas semé, l’herbe est la plus dense du monde3. » La « terre noire » couvre les deux tiers de l’Ukraine contemporaine et s’étend aussi dans le sud de la Russie jusqu’au Kazakhstan. Elle connaît souvent deux moissons par an. À la fin du Moyen Âge, les marchands polonais et russes transportaient les céréales ukrainiennes par les routes et canaux commerciaux de la Baltique. L’exploitation de la terre ukrainienne participa à l’émergence des puissances polonaise et russe à l’époque moderne, aboutissant à une situation où « ni les Polonais ni les Russes ne voulaient admettre que leur grenier à blé eût une identité indépendante4 ».
L’absence de frontières naturelles et les diverses influences impériales expliquent la difficulté des Ukrainiens à instaurer un État souverain à l’époque contemporaine. Si Kiev occupe une place à part dans le récit national russe, ils ont toujours cultivé leur propre identité et leur aspiration à la liberté. En 1917, avec la chute de l’Empire russe, ils déclarent leur indépendance, qui sera de courte durée car leur pays devient une République soviétique en 1922. « Nous devons dès maintenant donner une leçon à ces gens, pour qu’ils n’osent même pas imaginer résister durant les décennies qui viennent », écrit alors Lénine (1870-1924) à Molotov (1890-1986), le futur commissaire du peuple aux Affaires étrangères5. Cette instruction est reprise à son compte par Staline (1878-1953), qui s’emploie à détruire le nationalisme ukrainien en provoquant de manière démoniaque une famine dans un pays fertile.
En deux ans, de l’été 1931 à l’été 1933, 7 millions de Soviétiques meurent de faim dont 4 millions en Ukraine (1,5 million au Kazakhstan et 1,5 million en Russie). Cette famine ne résulte d’aucun cataclysme naturel, mais d’un déchaînement de violence politique visant à une collectivisation des campagnes. Staline déclenche une véritable guerre contre la paysannerie dans le but d’extraire un lourd tribut pour soutenir l’industrialisation forcée du régime, tout en imposant un joug politique aux campagnes. Il recourt à la famine pour extirper les racines du nationalisme ukrainien, principale menace pesant sur la construction de l’URSS, qui est aussi une entreprise de russification. Une nation souveraine pourrait contrecarrer l’URSS en la privant non seulement de ses céréales, mais aussi de sa légitimité. Le stalinisme, c’est une violence identifiée au travail forcé à travers le système du Goulag, c’est aussi un recours à la famine orchestrée de manière intentionnelle.
Après avoir étudié le massacre des Arméniens par les Turcs, celui des Juifs par les Nazis, le juriste polonais Rafaël Lemkin (1900-1959) élabore le concept de « génocide » qu’il applique à l’Ukraine en écrivant, à la fin de sa vie, « Le génocide soviétique en Ukraine*2 ». Les historiens ukrainiens forgent ensuite le terme « Holodomor » pour caractériser l’extermination par la faim et l’assimiler à un génocide. À la suite de la « Révolution orange » de 2004, provoquée par des manifestations contre les ingérences russes, le président Viktor Iouchtchenko exerce le pouvoir en dépit d’une tentative d’empoisonnement et des manœuvres orchestrées par Moscou. Il encourage les travaux historiques en créant un Institut de la mémoire nationale et presse les organisations internationales (ONU, OSCE, Conseil de l’Europe) à reconnaître l’Holodomor comme un génocide. Sur le plan diplomatique, il prend soin de ne pas blâmer le peuple russe pour cette tragédie, mais demande à ses dirigeants un effort de vérité historique : « Nous étions tous ensemble dans le même enfer […]. Il n’y a qu’un seul criminel : le régime communiste impérial soviétique », déclare-t-il en 2008.
Élu avec le soutien politique et financier de la Russie, son successeur, Viktor Ianoukovitch, élimine les références au génocide, geste de déférence à l’égard du Kremlin. Ce débat sur la qualification de l’Holodomor dépasse le cadre ukrainien et porte toujours une forte charge politique. À la différence du totalitarisme nazi, le totalitarisme soviétique n’a fait l’objet ni d’un procès historique, ni d’un travail sérieux de mémoire officielle, en dépit des efforts déployés par l’association Mémorial. Créée en 1989 par Andreï Sakharov (1921-1989), elle vise à préserver la mémoire des victimes du pouvoir soviétique, à prévenir le retour de toute forme de totalitarisme et à promouvoir la création d’une société de droit. Maniant l’absurde et le cynisme mieux que personne, Vladimir Poutine justifie l’annexion de la Crimée et les opérations dans le Donbass en prétextant un « génocide culturel » qui serait perpétré contre les russophones. En décembre 2021, il ordonne la dissolution de Mémorial comme si sa raison d’être devait disparaître avec le déclenchement de l’« opération militaire spéciale ». Très élaborée, la propagande russe combine mensonges historiques martelés par les médias, mesures actives des services de renseignements et recours systématique aux technologies de l’information. Elle s’inscrit dans une confrontation cognitive globale dans laquelle la Russie de Vladimir Poutine rencontre beaucoup plus de succès que sur le terrain proprement militaire.
Avec la guerre d’Ukraine, la famine redevient un instrument utilisé politiquement sur le terrain et mis en scène médiatiquement, par exemple, le 20 juin 2022, lors du Forum économique international de Saint-Pétersbourg, le Davos russe. Ce jour-là, sur le podium, la célèbre propagandiste de RT, Margarita Simonyan, anime à sa manière la discussion entre Vladimir Poutine et Kassym-Jomart Tokaïev, le président du Kazakhstan, visiblement médusé par ses propos. Après avoir expliqué qu’il n’y avait pas de guerre entre la Russie et l’Ukraine, mais une guerre civile entre Ukrainiens, elle déclare : « Pour continuer sur l’idée que les gens veulent manger, une blague très cynique est devenue populaire à Moscou et m’a été racontée à plusieurs reprises : la famine est notre principal espoir. Voilà ce que ça signifie : la famine va commencer maintenant, et ils lèveront les sanctions et deviendront amis avec nous parce qu’ils vont réaliser que c’est nécessaire. »

La mer Noire, plaque tournante céréalière
Ce discours sur la famine accompagne l’exercice du pouvoir agricole de la Russie. Dès son arrivée au Kremlin, Vladimir Poutine reprend en main ce domaine tombé en déshérence. Entre 2000 et 2009, la production de blé double. À la suite de la crise financière et des mauvaises récoltes, le Kremlin décrète en 2010 un embargo au nom de la sécurité alimentaire nationale. Cet embargo affecte notamment l’Égypte, qui traverse au même moment une crise politique majeure. Aux sanctions des États-Unis et de l’UE prises à la suite de l’annexion de la Crimée en 2014, la Russie riposte par des embargos sur les importations en provenance de ces pays avec trois conséquences : la perte de marché pour les producteurs européens, la recherche de nouveaux fournisseurs et l’accélération de la quête d’autosuffisance alimentaire par le Kremlin. En un sens, les sanctions occidentales ont stimulé l’agriculture russe, qui bénéficie, en outre, de subventions publiques massives, d’investissements privés significatifs et d’un fort pilotage politique : en 2016, la Russie détrône les États-Unis en redevenant la première puissance exportatrice de blé6.
La mer Noire est devenue la plaque tournante des marchés céréaliers dans la mesure où la Russie et l’Ukraine, qui représentaient moins de 10 % des exportations mondiales de blé au début des années 2000, comptaient pour 30 % avant l’invasion de 2022. Elles transitaient alors par le Bosphore, canal nourricier de nombreux pays. La liste de leurs principaux clients respectifs dessine une géographie à juxtaposer avec celle des crises sociopolitiques récentes. Pour la Russie, il s’agit de l’Égypte, de la Turquie, du Bangladesh, de l’Azerbaïdjan, du Nigeria, du Yémen et du Soudan. En ce qui concerne l’Ukraine, les principaux acheteurs sont l’Indonésie, le Bangladesh, la Thaïlande, la Tunisie, la Libye et les Philippines. Après l’invasion de 2022, le blocus naval imposé par la Russie à l’Ukraine pénalise évidemment cette dernière en la privant de revenus au moment où elle doit financer son effort militaire pour résister et provoque une très forte tension sur les prix. À l’été 2022, la Turquie parvient à obtenir un accord entre Moscou et Kiev qui autorise l’Ukraine à exporter ses céréales via des corridors sécurisés en mer Noire. Des corridors ferroviaires sont aussi ouverts via la Roumanie et la Bulgarie. En septembre 2023, Recep Tayyip Erdoğan, le président turc, échoue à reconduire l’accord, se heurtant au refus de Vladimir Poutine, qui exige d’être connecté à nouveau au système SWIFT de paiement international. Parallèlement, le président russe utilise des drones Shaded de fabrication iranienne pour bombarder des silos et du matériel agricole dans la région d’Odessa, et pour viser les ports fluviaux de Reni et Izmaïl, frontaliers de la Roumanie. Soucieux d’engranger des soutiens au Sud, il promet alors d’envoyer via la Turquie des céréales à six pays africains sous influence russe : le Burkina Faso, le Zimbabwe, le Mali, la Somalie, l’Érythrée et la République centrafricaine.
La république de Turquie exerce une influence régionale entre le Bosphore et Ormuz. Le 29 octobre, Recep Tayyip Erdoğan a célébré son centenaire en s’adressant à son pays à 19 h 23 précises, clin d’œil à sa date de création, 1923. Pour montrer sa force militaire, il a ordonné une parade navale ouverte par l’Anadulu, navire amiral et premier porte-aéronefs de la marine turque, qui a remonté le détroit en direction de la mer Noire à la tête d’une flotte de cent bâtiments. La veille, lors d’un grand meeting sur l’ancien aéroport Atatürk d’Istanbul, il déclarait : « Vous avez pleuré les enfants tués en Ukraine, pourquoi ce silence face aux enfants tués à Gaza ? » Membre de l’OTAN, la Turquie espérait sans doute jouer un rôle de médiateur entre Israël et le Hamas, comme le Qatar s’y essaie. Sans y parvenir, elle a pris fait et cause pour les Palestiniens afin que l’Iran ne soit pas leur principal défenseur aux yeux de la « rue arabe ».
Le rôle crucial du blé ainsi que la dépendance de l’Ukraine et de la Russie au transit par le Bosphore conduisent aux observations suivantes. En premier lieu, la mer Noire constitue l’un des théâtres de la guerre d’Ukraine sur lequel les forces ukrainiennes obtiennent des résultats significatifs comme la destruction du Moskva (avril 2022), le navire amiral de la flotte russe. Ironie de l’histoire, c’est sur ce navire que le président de la fédération de Russie, Boris Eltsine (1931-2007), s’était rendu en janvier 1992, quelques semaines après la déclaration d’indépendance ukrainienne, pour exprimer la détermination de Moscou à garder la flotte sous sa juridiction. D’autres bâtiments et infrastructures russes, notamment en Crimée, sont aussi touchés, inversant progressivement le rapport de force sur ce théâtre. En deuxième lieu, la prédation des ressources agricoles ukrainiennes constitue l’un des objectifs de l’agression russe : la région du Donbass représente 10 % de la production agricole ukrainienne. Le blocus naval sert aussi à évincer l’Ukraine de certains marchés. En dernier lieu, la puissance de la Russie dans le domaine agricole l’autorise désormais à contester les positions tenues pour acquises par les États-Unis et l’UE à l’export7. Elle tente, par exemple, de percer en Algérie et d’y déloger les fournisseurs français8.

L’Ukraine entre nucléaire civil et militaire
Le 26 avril 1986, l’explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl propage dans l’atmosphère l’équivalent radioactif d’environ cinq cents fois la bombe de Hiroshima, et provoque une catastrophe humaine, écologique et idéologique, qui accélère la décomposition de l’URSS9. Situé à cent dix kilomètres au nord de Kiev, à proximité de la frontière avec la Biélorussie, Tchernobyl symbolise les conséquences dramatiques, à court, moyen et long termes, d’une perte de contrôle technologique. Les voix oubliées des victimes ont été recueillies par Svetlana Alexievitch, Prix Nobel de littérature (2015), dans un court texte – La Supplication (1997) – qui devrait être un bréviaire pour gouvernants. Des milliers d’hommes ont été mobilisés et envoyés, sans protection, dans la centrale pour éteindre le sinistre. « Nous sommes seuls. Nous sommes des étrangers. On ne nous enterre pas comme tout le monde, mais séparément, comme des visiteurs de l’espace… Mieux aurait valu pour moi de mourir en Afghanistan ! » se souvient l’un d’eux10.
À travers son œuvre, Svetlana Alexievitch conserve la mémoire des victimes de l’URSS sans jamais porter de jugement, mais en montrant comment l’idéologie et l’histoire façonnèrent l’homme rouge. L’une des profondes erreurs commises par les Occidentaux, trop convaincus de leur victoire morale, fut de croire que la chute de l’URSS signifiait la disparition de la mémoire soviétique. Or, les millions de morts du totalitarisme soviétique hantent toujours les peuples russe et ukrainien, à nouveau happés par une violence destructrice. Ce sont les illusions idéologiques de Vladimir Poutine affirmant que les Russes et les Ukrainiens forment un seul et même peuple qui l’ont conduit à cette faute historique irréparable. Lors de l’offensive, ses troupes occupent Tchernobyl avant de devoir s’en retirer fin mars 2022. L’histoire de la contamination est loin d’être terminée dans la mesure où les soldats russes ont creusé des tranchées à proximité immédiate de la zone toujours radioactive11. Dans le sud du pays, la centrale de Zaporijjia passe sous contrôle russe en mars 2022. À l’été 2022, l’AIEA s’inquiète des risques de « catastrophe nucléaire » et s’efforce d’éviter le pire. Sa sûreté demeure une épée de Damoclès pour les deux belligérants.
L’identité ukrainienne porte le sceau du nucléaire. Les conditions de son indépendance ne peuvent se comprendre sans l’enjeu de l’arsenal nucléaire déployé par l’URSS sur son territoire. « L’Union soviétique est tombée à cause du vote ukrainien12 », rappelle l’historien Serhii Plokhy. Proclamée en août 1991, l’indépendance de l’Ukraine est confirmée par le référendum du 1er décembre 1991 adopté à 92 %*3. En Crimée, 54 % des électeurs se prononcent en faveur de l’indépendance ; 84 % dans le Donbass. Dans un pays encore traumatisé par Tchernobyl, les dirigeants ukrainiens décident d’échanger les armes nucléaires contre la reconnaissance de l’indépendance et du droit à se doter de leurs propres forces armées. Sous la pression de Washington, l’Ukraine s’engage à adhérer au TNP. Les négociations entre Kiev et Moscou achoppent sur le statut de la Crimée et la flotte de la mer Noire. Vice-président de Boris Eltsine, Alexandre Routskoï remet en cause le transfert en 1954 de la Crimée à l’Ukraine : « Ceux qui ont signé l’accord de 1954 étaient manifestement en état d’ébriété ou souffraient d’une insolation. » En juillet 1993, le parlement russe adopte une résolution revendiquant la ville de Sébastopol, qui suscite la désapprobation de Boris Eltsine : « Nous ne pouvons tout de même pas déclencher une guerre contre l’Ukraine. » Vingt et un ans après, Vladimir Poutine s’en charge en annexant la Crimée.
Ayant accepté le principe d’un statut non nucléaire, l’Ukraine souhaite en retour obtenir des garanties de sécurité. À l’époque, John Mearsheimer, célèbre professeur américain de relations internationales à l’université de Chicago, adepte du « réalisme offensif » selon lequel les États poursuivent une politique expansionniste aussi longtemps qu’elle leur rapporte plus qu’elle ne leur coûte, considère que la conservation par l’Ukraine de son arsenal nucléaire reste le plus sûr moyen d’empêcher une guerre russo-ukrainienne13. L’administration Clinton comprend le besoin de sécurité de l’Ukraine et assure le financement de sa dénucléarisation. Washington et Moscou s’entendent sur les assurances à apporter à Kiev pour le respect de sa souveraineté et de son intégrité territoriale, Crimée incluse. En décembre 1994, le mémorandum de Budapest est signé par l’Ukraine, les États-Unis, la Russie et le Royaume-Uni en échange de la ratification du TNP. Par la suite, la France et la Chine signent aussi le document dont la validité est, une nouvelle fois, confirmée par les États-Unis et la Russie en 2009. Au moment de la signature, l’indépendance de l’Ukraine est non seulement menacée par les tensions persistantes avec Moscou, mais aussi par l’effondrement de son économie (en 1994, l’Ukraine perd un quart de son PIB). Le mémorandum contribue à stabiliser son économie et son existence comme État.
Il importe de garder à l’esprit ce mémorandum violé par la Russie. En effet, le débat sur des négociations susceptibles de mettre fin au conflit, débat relancé en France par Nicolas Sarkozy à l’été 2023, évoque toujours la nécessité de prendre en compte les intérêts de la Russie et parfois celle d’apporter des garanties de sécurité à l’Ukraine. Or, cruelle évidence, les garanties du mémorandum de Budapest n’ont nullement protégé les Ukrainiens. De même, les suggestions récurrentes d’un statut de neutralité par les mêmes observateurs suscitent chez eux une colère froide. Juste avant l’invasion, un conseiller de Volodymyr Zelensky m’avait rappelé que Viktor Ianoukovitch, ancien président de l’Ukraine (2010-2014), avait prétendu conduire une politique de non-alignement avec le succès que l’on sait14. En réalité, il a suspendu l’accord d’association entre l’UE et l’Ukraine, provoquant les manifestations de Maïdan, avant de se réfugier en Russie.
La guerre d’Ukraine se déroule dans une ambiance nucléaire instaurée par les déclarations de Vladimir Poutine, régulièrement relayées par celles de Dimitri Medvedev, ancien président de la fédération de Russie (2008-2012) et actuel vice-président du Conseil de sécurité. Dans les émissions de télévision qui orientent l’opinion, l’option nucléaire est fréquemment évoquée. En quête de contenus sensationnels, les médias occidentaux relaient et amplifient souvent cette menace à la grande satisfaction du Kremlin15. Même si elle nourrit la guerre de l’information, il serait bien imprudent de l’éluder sous prétexte que la doctrine d’emploi ne changerait guère. Dans les milieux d’expertise russe, le débat porte, au cours de l’été 2023, sur le recours à une frappe préventive16. Il mérite l’attention car il vise à modifier les perceptions de leurs homologues occidentaux.
Président honoraire du présidium du Conseil de la politique étrangère et de défense (Svop) et personnalité emblématique de la communauté stratégique russe, Sergueï Karaganov estime que seule une retraite stratégique, voire une capitulation, de l’Occident peut mettre fin à la guerre. Pour ce faire, « l’adversaire doit savoir que nous sommes prêts à lancer une frappe de représailles préventive en réponse aux agressions actuelles et passées pour empêcher un glissement vers une guerre thermonucléaire globale ». Autrement dit, il préconise de frapper des cibles en Europe pour lesquelles les États-Unis ne prendraient pas le risque d’une guerre totale. Il s’agirait de marquer une escalade pour sidérer les Occidentaux. Ancien directeur du centre Carnegie de Moscou, Dmitri Trenin estime pour sa part que les Occidentaux « jouent à la roulette russe » et que le conflit évolue vers une confrontation armée directe entre la Russie et l’OTAN, qui « deviendra presque inévitablement nucléaire ». Lui aussi considère que Washington ne répondrait pas à des frappes nucléaires russes en Europe. Le fameux article 5, selon lequel une attaque contre un membre de l’OTAN correspond à une attaque contre l’ensemble de ses membres, serait un « mythe ». En ce sens, la guerre d’Ukraine pourrait entraîner l’effondrement de l’alliance. Les analyses de ces deux personnalités suscitent de vives réactions au sein de la communauté stratégique russe. Une déclaration d’une trentaine de ses membres juge « inacceptables » les « appels au déclenchement d’une guerre nucléaire », avant d’ajouter que « personne ne devrait jamais soumettre l’humanité à un chantage portant sur la menace d’emploi de l’arme nucléaire et encore moins donner l’ordre de l’utiliser au combat ». En octobre 2023, Vladimir Poutine intervient à son tour en déclarant publiquement qu’il n’est « pas nécessaire » de durcir la doctrine nucléaire russe. Notons néanmoins que ce débat précède l’annulation par le Parlement russe de la ratification du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (Tice) en octobre 2023, mesure qui apparaît ainsi bien moins grave aux yeux des médias occidentaux.

L’Ukraine,
au centre de la sécurité européenne
La guerre d’Ukraine entraîne une transformation rapide des termes sur lesquels reposait la sécurité européenne après la guerre froide. En Europe, la question allemande se situait au cœur de l’affrontement Est-Ouest : la réunification de l’Allemagne fut proclamée le 3 octobre 1990. Finalement, la réunification, avec comme corollaire la création de l’euro, et la chute de l’URSS sont les deux faces d’une même pièce. Au cours de la séquence suivante, qui court de 1991 à 2008, la sécurité européenne s’est principalement jouée dans les Balkans avec l’élargissement de l’OTAN et la remontée en puissance de la Russie pour toile de fond. Le 24 mars 1999, Evgueni Primakov (1929-2016), alors Premier ministre de Boris Eltsine, volait vers les États-Unis lorsqu’il apprit le début des bombardements de l’OTAN sur la Serbie de Slobodan Milosevic (1941-2006). Il décida de faire demi-tour au-dessus de l’Atlantique, demi-tour qui symbolise aujourd’hui la fin de la coopération avec les Occidentaux en matière de sécurité européenne.
L’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine marque une amélioration des relations entre la Russie, l’UE et l’OTAN, dans la mesure où le président russe apporte son soutien immédiat aux États-Unis après le 11 septembre 2001. En juin 2002, ces derniers se retirent du traité ABM (Anti-Ballistic Missile), signé en 1972, afin de pouvoir développer leurs systèmes antimissiles au risque de fragiliser la stabilité stratégique acquise par les accords de désarmement. Cette décision unilatérale déstabilise les autorités russes. En effet, leurs forces armées sortent alors d’une décennie d’appauvrissement et de déclassement conventionnels, ce qui les conduit à survaloriser leur arsenal nucléaire.
Avec le naufrage du sous-marin nucléaire Koursk en mer de Barents (août 2000), Vladimir Poutine est confronté à sa première crise aiguë. Loin de sanctionner le haut commandement, le président russe lance une modernisation des forces armées russes, engagées dans des opérations en Tchétchénie. Grâce aux revenus pétroliers, elles renouvellent leur organisation, leurs équipements et leur doctrine. Sur ce dernier plan, le haut commandement théorise le contournement de la lutte armée par des moyens non militaires (informationnels, cyber, financiers…) ou indirects (forces spéciales et paramilitaires, forces armées irrégulières, dissuasion stratégique…)17. C’est avec cette idée, souvent résumée en Occident sous le nom de « guerre hybride », que les forces russes conduisent leurs opérations sur différents théâtres du Donbass au Mali, en passant par la Syrie. Or, après l’invasion de février 2022, la Russie s’engage dans une guerre longue, particulièrement meurtrière, après avoir dû mobiliser des contingents sans aucune expérience militaire. Autant intoxiqué par sa lecture de l’histoire que par ses services de renseignements, Vladimir Poutine commet une faute de jugement lourde de conséquences stratégiques en pensant pouvoir abattre le régime ukrainien par une « opération militaire spéciale », qui revêt néanmoins d’emblée un trait singulier, celui d’être placée, on l’a dit, sous protection nucléaire.
Pour conjurer son échec opérationnel, Vladimir Poutine inscrit l’invasion de l’Ukraine, qu’il a décidée seul, dans la continuation de la Seconde Guerre mondiale dont la mémoire est élevée au rang de religion d’État. Il s’agit d’inculquer aux Russes une « dette générationnelle », avec laquelle chaque citoyen naît : s’il ne se bat pas et ne meurt pas, à l’instar de ses grands-parents, il leur est forcément inférieur. Lors des célébrations militaires, le « Régiment immortel » défile à l’image d’une procession religieuse : à la place d’une icône, chacun de ses membres porte la photo d’un aïeul ayant pris part aux combats d’antan18. Pour Vladimir Poutine, la guerre n’existe que pour elle-même, comme un projet perpétuel ; elle n’est plus un moyen d’atteindre des objectifs précis19. Cette latence se retrouve sous la plume de Svetlana Alexievitch lorsqu’elle écrit : « Au fond, nous sommes des guerriers. Soit nous étions en guerre, soit nous nous préparions à la faire […]. C’est de là que vient notre psychologie de militaires. Même en temps de paix, tout était comme à la guerre20. »
L’état de guerre permanent implique la désignation d’un ennemi. Pour Vladimir Poutine, il est double avec, d’une part, « le régime néonazi de Kiev » et, de l’autre, « l’Occident collectif ». Dans un discours prononcé en février 2023, il revient sur les conditions de déclenchement de l’« opération militaire spéciale » en indiquant que Kiev cherchait à se doter de l’arme nucléaire : « En parallèle, les États-Unis et l’OTAN déployaient à toute allure leurs bases militaires et leurs laboratoires biologiques secrets au plus près de nos frontières. » En dénonçant leur « fourberie » en Yougoslavie, en Irak, en Libye et en Syrie, il se place dans une perspective historique : « Au cours de longs siècles de colonialisme, de diktat, d’hégémonie, l’Occident a pris l’habitude de tout se permettre, de ne jamais se soucier du reste du monde », avant de lui imputer la responsabilité du déclenchement de la guerre : « L’Occident utilise à la fois l’Ukraine comme un bélier contre la Russie et comme un champ de manœuvre. » Le président russe fustige les élites occidentales qui imposent à leurs propres populations une idéologie destinée à détruire les valeurs familiales et religieuses : « La négation de la famille, de l’identité culturelle et nationale, la perversion, l’abus d’enfants, et jusqu’à la pédophilie – tout cela est désormais institué comme une nouvelle norme, une norme de vie, tandis qu’on impose aux ministres de culte, aux prêtres, de bénir des mariages homosexuels. » Retrouvant une posture de guerre froide, Vladimir Poutine prononce un discours civilisationnel, hostile aux États-Unis, « qui ont voulu établir leur domination mondiale éternelle », avant de conclure par ces mots : « La vérité est avec nous. »

« Occident kidnappé » et « Occident collectif »
Avec la guerre d’Ukraine, la culture stratégique soviétique affleure de manière visible. Au début de la guerre froide, le grand diplomate américain George Kennan (1904-2005) avait souligné son rapport traditionnellement hostile au monde, marqué par une « atmosphère de conspiration » et d’« autohypnose », que l’on retrouve aujourd’hui. En 1998, au soir de sa vie, il s’inquiétait ouvertement de l’élargissement de l’OTAN en déclarant : « Je pense que c’est le début d’une nouvelle guerre froide. Je pense que les Russes vont graduellement réagir de manière hostile et que cela va affecter leurs politiques. Je pense que c’est une erreur tragique21. »
Après la réunification allemande et la chute de l’URSS, les États-Unis furent confrontés à l’obligation d’inventer trois nouveaux types de relations : avec la Russie, les anciens pays du pacte de Varsovie et l’Ukraine. Leur réponse principale fut l’élargissement de l’OTAN, qui donne toujours lieu à des interprétations sans fin dans la guerre informationnelle actuelle. Il est fréquent d’entendre dire que cet élargissement serait la cause principale du comportement agressif de la Russie. Il existe pourtant une historiographie solide qui replace les options stratégiques des principaux acteurs dans le contexte d’une dislocation de l’intérieur du régime soviétique. C’est un point de départ oublié en raison de l’œuvre de réhabilitation soviétique à laquelle se livre Vladimir Poutine. Or, l’URSS, qui était avant tout un système de croyances collectives, s’est écroulée en raison de son inefficacité économique et de son impasse idéologique. La fin de la guerre froide est souvent associée à l’aboutissement d’un conflit géopolitique, et beaucoup moins à l’effondrement du communisme comme système de gouvernance, incapable d’imposer une discipline économique efficace22. Il est vrai que, simultanément, le Parti communiste chinois parvenait à stimuler le développement économique de la Chine tout en maintenant d’une main de fer son contrôle politique.
En Europe, les États-Unis firent face à l’alternative suivante : privilégier les anciens satellites du pacte de Varsovie, représentant plus de cent millions de personnes, ou coopérer avec la toute jeune démocratie russe, en particulier dans le domaine du désarmement nucléaire23. Les nations du pacte de Varsovie s’étaient « toujours considérées comme occidentales ». Elles se réveillèrent un beau jour et « constatèrent qu’elles se trouvaient à l’Est », nota amèrement Milan Kundera (1929-2023) en 198324. Entre Moscou et l’« Occident kidnappé », les États-Unis privilégièrent ce dernier, nouant ainsi avec ces pays libérés du joug soviétique des liens indéfectibles. Pour Vladimir Poutine, l’Europe de l’Est et l’Europe de l’Ouest acceptent d’être vassalisées par les États-Unis avec lesquels elles forment un « Occident collectif » qu’il compte abattre.
Une deuxième grande question stratégique divisa l’administration de George Bush (1924-2018) entre ceux qui souhaitaient accélérer l’effondrement de l’URSS, emmenés par Dick Cheney, secrétaire à la Défense (1989-1993), et ceux qui préconisaient le contraire, autour de James Baker, secrétaire d’État (1989-1992), pour préserver l’unité du commandement nucléaire25. Vis-à-vis de l’Ukraine, l’objectif principal de l’administration américaine fut d’obtenir sa dénucléarisation, tout en apportant un soutien politique à Boris Eltsine. Elle était parfaitement au courant de l’importance cardinale de Kiev pour Moscou puisque l’ambassadeur américain estimait que les événements révolutionnaires de 1991 étaient moins la fin du communisme que la perte de l’Ukraine26. En 1994, la réponse de Washington à la nécessité de concilier les relations avec la Russie, les anciens satellites de Varsovie et l’Ukraine fut le Partenariat pour la paix, structure d’association libre et souple entre chaque pays et l’OTAN, qui devait permettre, dans l’esprit de ses concepteurs, de préparer l’accession des pays candidats à l’OTAN et d’éviter les antagonismes avec les pays non candidats, en particulier l’Ukraine. Les interventions de l’OTAN en ex-Yougoslavie mirent fin rapidement à cette dynamique dans la mesure où l’OTAN s’est muée d’alliance défensive en organisation offensive. En ayant frappé la Serbie sans mandat des Nations unies, c’est-à-dire en s’affranchissant du droit international, l’OTAN porte une lourde responsabilité historique. Moscou ne cessera dès lors de dénoncer le « double standard » occidental.

Les Européens peuvent-ils se passer des Américains ?
Ces rappels historiques et stratégiques conduisent à trois conclusions sur la sécurité européenne en train d’être remodelée par la guerre d’Ukraine, qui apparaît à la fois archaïque avec ses tranchées et futuriste avec ses drones. En premier lieu, l’Ukraine est devenue un acteur à part entière grâce à la résistance qu’elle a opposée à l’expansionnisme russe. À la fin de l’automne 2023, ses dirigeants n’envisagent pas de négociations en dépit de l’échec de leur contre-offensive militaire et de la transformation du contexte stratégique provoquée par le 7 octobre. À la question récurrente sur la nature du soutien américain après les prochaines élections américaines en 2024, ils répondent fièrement : « Nous continuerons à nous battre avec ce que nous avons », avant d’ajouter, d’une part, que l’Ukraine n’a jamais produit autant d’armes et, de l’autre, que son industrie d’armement s’insère progressivement dans l’industrie d’armement européenne27. Autrement dit, ils préparent leur opinion et leurs partenaires à un effort de longue durée.
En deuxième lieu, la Russie, elle aussi, s’inscrit dans cette perspective de longue durée si l’on suit les prévisions de son budget militaire, qui devrait progresser de 70 % en 2024 pour atteindre 6 % du PIB (contre 3,9 % en 2023). Cette augmentation considérable a pour conséquence de voir la Russie dépenser plus pour sa défense que pour sa politique sociale, retraites incluses28. L’échec de l’« opération militaire spéciale » ne doit pas laisser croire à un abandon des deux principaux buts de guerre : la reconstitution de la Novorossia (« Nouvelle Russie »), terme étant apparu à la fin du XVIIIe siècle pour justifier l’expansion de l’Empire russe vers la mer Noire, et la contestation frontale des structures euro-atlantiques sur le continent européen.
En troisième lieu, la guerre d’Ukraine transforme en profondeur l’UE dont la très grande majorité des membres éprouvent, à l’exception de la Hongrie de Viktor Orban, « le sentiment de partager un destin commun avec l’Ukraine29 ». Alors même que la Russie était un sujet clivant, les Européens ont su préserver leur unité en adoptant des sanctions très sévères et en se dotant de nouveaux outils comme le Fonds européen de défense (FEDef). Face au prolongement et à l’intensification du conflit, ils se trouvent en butte à une question essentielle : quelle serait leur attitude à l’égard de l’Ukraine en cas de retrait américain après les élections de 2024 ? Ils auraient là l’occasion de tester, grandeur nature, leur ambition d’autonomie stratégique, mais il n’est pas sûr, compte tenu de la fatigue et des coûts, qu’ils ne choisiraient pas l’alignement sur les États-Unis en pareil cas. Car, parallèlement, l’OTAN a renforcé son rôle dans la défense collective des Européens en accueillant deux nouveaux membres : la Suède et la Finlande. À l’exception de la France, et encore30, les Européens considèrent que la garantie militaire américaine demeure la condition indispensable à leur sécurité et acceptent d’en payer le prix en achetant des systèmes d’armes aux États-Unis. Cette situation se double d’une dépendance énergétique renforcée par la rupture des relations russo-européennes.
En quatrième lieu, la guerre d’Ukraine se joue aussi au Sud dans le jugement porté sur la Russie et les Occidentaux. À cet égard, il importe de bien distinguer les Américains et les Européens, car ce sont principalement ces derniers qui souffrent du recul occidental. Ils sont critiqués pour leur surreprésentation dans les enceintes internationales par rapport à leurs poids démographique et économique déclinants, mais aussi pour leur subordination stratégique aux États-Unis et pour leur ambiguïté économique à l’égard de la Chine. Si la majorité des pays ont condamné l’agression de l’Ukraine, ils n’ont pas pour autant sanctionné Moscou en ignorant les injonctions occidentales à le faire. Pour des raisons commerciales, la plupart des pays souhaitent désormais une fin rapide de la guerre même si cela devait se traduire par une amputation territoriale de l’Ukraine. Des puissances moyennes, notamment le Brésil, Israël, la Turquie, l’Arabie saoudite ou les EAU, exploitent la situation par des médiations transactionnelles : elles peuvent livrer des armes à l’Ukraine à l’instar de la Turquie et acheter à prix préférentiel du pétrole russe comme l’Inde. Subrahmanyam Jaishankar, ministre indien des Affaires étrangères, a résumé un sentiment très largement partagé à travers le monde : « L’Europe doit changer de mentalité, car elle continue de croire que ses problèmes sont les problèmes du monde, mais que les problèmes du monde ne sont pas les problèmes de l’Europe. » Cependant, un chef militaire français constate lucidement que l’issue de la guerre affectera directement le poids stratégique des Européens : « Aux yeux du monde, si l’Ukraine gagne, on sera gagnant ; si l’Ukraine perd, on sera perdant31. »
*
*     *
Le soutien à Kiev apparaît alors comme la priorité de toutes les diplomaties européennes au moment où la contre-offensive menée par les forces ukrainiennes ne parvient pas à forcer le dispositif russe. Depuis des mois, Vladimir Poutine mise sur une fatigue occidentale et sur le résultat des élections aux États-Unis. Donald Trump n’a-t-il pas assuré qu’il réglerait la guerre « en vingt-quatre heures » ? Ce n’est évidemment pas si simple, comme le dossier nord-coréen le rappelle, d’autant qu’au sein de son propre camp des voix puissantes affirment qu’une victoire de la Russie serait interprétée comme une victoire de la Chine. Ce qui leur est impossible à accepter.
Il est certain que le 7 octobre a créé un effet d’aubaine pour le Kremlin en détournant l’attention de l’Ukraine au moment où il cherche à reprendre l’initiative, mais surtout en accentuant la cassure entre les pays qui soutiennent Israël et les autres : « Il s’agit d’un exemple clair de l’échec de la politique des États-Unis au Moyen-Orient », estime Vladimir Poutine, qui avait su cultiver ses liens avec tous les acteurs au Moyen-Orient depuis son intervention en Syrie. En recevant des représentants du Hamas à Moscou quelques semaines après les attaques, il rompt sa position d’équilibre car il voit dans le conflit israélo-palestinien une occasion inespérée d’alimenter sa guerre idéologique et, plus particulièrement, son argumentaire répété ad nauseam du « deux poids, deux mesures » prêté à l’Occident. En soutenant le Hamas, Vladimir Poutine se rapproche un peu plus de l’Iran sur le plan opérationnel et délivre un message politique à ce qu’il appelle la « majorité globale ».
Mon dernier séjour en Russie date d’octobre 2021. C’est le pays dans lequel j’ai le plus voyagé et noué de contacts. Ce qui me frappe rétrospectivement, c’est la rapidité avec laquelle il s’est transformé contre l’Occident. La trajectoire prise en 2014 avec l’annexion de la Crimée n’a cessé de s’accélérer jusqu’à février 2022. Depuis lors, le rythme des événements laisse une impression d’une inexorable fuite en avant. La diplomatie française a dû prendre acte de son interprétation erronée des intentions de Vladimir Poutine. À Bratislava, Emmanuel Macron a marqué une véritable inflexion en se référant à Milan Kundera : « Dans ce moment que nous vivons, nous ne devons pas laisser l’Occident être kidnappé une deuxième fois. » Quelques semaines plus tard, il déclarait devant les ambassadeurs réunis à l’Élysée : « La Russie ne peut, ni ne doit gagner cette guerre, parce qu’alors, ce serait l’instabilité sur le sol européen et parce qu’alors, ce serait la fin de toute confiance dans les principes du droit international. » Qu’en serait-il si les États-Unis décidaient de diminuer, voire d’arrêter, leur soutien à l’Ukraine après les élections de novembre 2024 ? Les Européens laisseraient-ils alors l’Ukraine à son sort ? Ce serait à n’en pas douter le moment de vérité de leurs ambitions stratégiques. Je crains qu’ils ne préfèrent éluder cette question en pensant – à tort – que le problème se résoudra de lui-même. Les deux Corées vivent séparées depuis 1953 entend-on souvent, comme si les deux situations étaient comparables. Elles ne le sont évidemment pas.


*1. Signée en 1936, la convention de Montreux détermine la libre circulation dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Elle garantit la pleine liberté de circulation des navires de commerce dans les détroits en temps de paix. En temps de guerre, la Turquie peut fermer les détroits aux bâtiments militaires.
*2. Concept différent de celui de « crime contre l’humanité » élaboré par le juriste britannique Hersh Lauterpacht (1897-1960) et utilisé lors du procès de Nuremberg.
*3. Avec un taux de participation de 84 %.
Épilogue
Le commandant de la Lorraine profita d’une brève accalmie pour réunir l’équipage sur le pont arrière. Sous un ciel lourd et sur une mer grise, cent cinquante-six hommes et femmes observèrent alors une minute de silence à la mémoire de l’amiral Courbet (1827-1885) et des deux mille cent soldats disparus au cours de la guerre franco-chinoise (1883-1885). Quinze ans après la défaite contre la Prusse qui transforma l’équilibre des puissances en Europe, la IIIe République poursuivait son expansion coloniale en Extrême-Orient : l’escadre française détruisit la flotte chinoise à Fuzhou avant d’occuper les îles Pescadores dans le détroit de Taïwan. L’amiral Courbet déplorait l’absence d’instructions claires de la part du ministère de Jules Ferry (1832-1893), lui qui devait combattre contre les troupes impériales chinoises, bien que la guerre ne fût pas déclarée, et contre les « Pavillons noirs », ces troupes irrégulières installées au Tonkin : « Il suit de là que nous avons tout à perdre à cette combinaison bâtarde, car nous respectons toujours les lois et les habitudes des pays civilisés avec un ennemi qui ne s’en souciera jamais », écrivait-il à ses supérieurs1.
Engagés au Sahel ou au Levant, ses lointains successeurs n’endosseraient-ils pas à leur tour ce constat ? L’année de sa mort en 1885, l’escadre de l’océan Indien comptait vingt-huit bâtiments principalement employés pour réprimer la traite d’esclaves dans le golfe Arabo-Persique, la mer d’Oman et le nord de l’océan Indien. Peu de personnes s’en souviennent à part quelques historiens qui aiment rappeler la complexité propre à chaque époque et la manière dont elle résonne dans le temps et l’espace. Britanniques et Français justifiaient ces opérations au nom des intérêts supérieurs de l’humanité, ancêtres du droit d’ingérence, au moment où l’opinion publique devenait un acteur à part entière. En Europe beaucoup plus qu’ailleurs, il s’agissait de la sensibiliser en « mêlant l’appel aux émotions du public et la présentation des preuves des atrocités2 ». Aujourd’hui, les réseaux sociaux se sont substitués aux journaux et les opinions se façonnent dans un cadre transnational, instantané et ultraconcurrentiel. De Taïwan à l’Ukraine en passant par Israël, chaque protagoniste veut non seulement imposer son récit, mais aussi altérer les perceptions de l’autre dans le cadre d’une confrontation cognitive globale.
Deux bascules géostratégiques
Ces rappels historiques mettent en évidence deux grandes bascules géostratégiques qui s’opèrent sous nos yeux. La première, c’est l’émergence fulgurante de la Chine depuis 1979. Pékin se trouve désormais au centre d’un réseau lui permettant de prétendre au statut de puissance globale à l’instar des États-Unis. Cela est en passe de transformer la relation entre la mer de Chine et le littoral atlantique. L’ouverture de la route maritime du Nord, en Arctique, devrait réduire la distance de 30 % entre les deux régions. En ce sens, le réchauffement climatique permettra à la Chine de s’affranchir, en partie, du contrôle des détroits qui conditionnent les échanges actuels. C’est pourquoi elle construit une flotte de brise-glace pour basculer ses forces du Pacifique vers l’Atlantique avec, ou sans, l’assentiment de la Russie. « Bientôt, il ne sera pas nécessaire d’aller en mer de Chine pour trouver des forces militaires chinoises3 », déclarait sans ironie le chef d’état-major de la Marine nationale en juillet 2022. Parallèlement, les États-Unis n’ont nullement renoncé à l’exercice de la puissance et se trouvent pour ainsi dire rattrapés par les théâtres sur lesquels ils voulaient limiter leur exposition : l’Europe et le Moyen-Orient. S’ils ont subi de sérieux revers lors de conflits périphériques, comme au Vietnam ou en Afghanistan, les Américains demeurent invaincus au niveau global4. Dès lors, l’enjeu géostratégique réside dans l’intentionnalité finale des deux principaux protagonistes : se préparent-ils à une confrontation globale ou envisagent-ils un dialogue de sécurité permettant de la contenir aux théâtres où leurs intérêts vitaux ne sont pas directement engagés ?
Impossible de répondre à cette question sans prendre en compte la seconde bascule géostratégique en cours, celle qui concerne les puissances régionales et leur volonté d’émancipation. À la différence de la période de guerre froide, ces acteurs défendent ouvertement leurs intérêts dans une nouvelle forme de mondialisation – nationalisée, transactionnelle et revendicative –, qui uniformise les comportements économiques, mais singularise les expressions politiques. Résultant de logiques coopératives, les interdépendances se multiplient tout en devenant tributaires de logiques coercitives5. Ce paradoxe génère des situations de plus en plus complexes à analyser.
Les puissances moyennes s’engouffrent dans un espace ouvert par la perte d’autorité morale des pays occidentaux et, en particulier, des États-Unis, qui n’ont cessé de recourir aux sanctions vis-à-vis de leurs compétiteurs, tout en s’exonérant, quand ils en éprouvaient la nécessité, du droit international pour atteindre leurs objectifs. C’est ce que pointe le Kremlin en dénonçant le « double standard » de l’Occident. Même si la Russie de Vladimir Poutine ne fait nullement figure de modèle, elle trouve un écho certain dans le « Sud global » en exploitant cette rhétorique. Parallèlement, la Chine tenait son fameux discours du « gagnant-gagnant » selon lequel son ascension économique profiterait à tous et serait exempte d’ambitions géopolitiques au-delà du Xinjiang, du Tibet et de Taïwan. Des dirigeants européens continuent d’y croire en feignant d’ignorer, entre autres choses, la mise au pas de Hong Kong ou les conséquences de la loi de 2017 sur le renseignement, qui oblige toutes les entreprises à collaborer avec les autorités, sur leurs activités*1. L’extraterritorialité ne concerne pas seulement le droit américain. Pour les participants au projet de la BRI, la Chine reste au cœur de la croissance mondiale. Et le restera pour les deux prochaines décennies d’autant plus qu’elle dispose des ressources et des technologies indispensables à la transition énergétique. Parallèlement, l’enchevêtrement des chaînes de valeur bénéficie aux puissances moyennes capables de convertir leurs potentiels géoéconomiques en projections géopolitiques. On le voit, par exemple, avec Taïwan pour les puces électroniques, l’Arabie saoudite pour le pétrole ou l’Ukraine et la Russie avec le blé.

Les effets de bord
Même s’il est évident que les conflits actuels nous détournent de l’essentiel – parvenir à un système viable dans un contexte de dégradation environnementale et de mise en données du monde par la technologie –, il reste indispensable de saisir le sens de l’accélération de l’histoire à laquelle nous assistons. Celle-ci se propage par des nœuds géostratégiques avec pour premier effet visible de relier les théâtres régionaux. C’est pourquoi il est nécessaire pour les Européens de sortir, le plus rapidement possible, de leur isolement mental car il devient politique.
En observant simultanément les détroits de Taïwan, d’Ormuz et du Bosphore, apparaissent les redoutables dangers d’une perte collective de contrôle de ces zones pivots, essentielles à la stabilité internationale. Concentration des protagonistes et compression du temps sont en train de produire une reconfiguration globale, aussi rapide que brutale, avec une toile de fond nucléaire à laquelle trop peu d’importance est accordée. Comme me le confie un diplomate indien après avoir évoqué les attaques massives de terroristes pakistanais subies par son pays en 2008, il faut se prémunir contre « la fausse sécurité d’être une puissance nucléaire6 ». Et prendre acte de la nouvelle course aux armements nucléaires et balistiques qui a commencé.
Ce qui frappe, au terme de ce parcours, c’est la vitesse des transformations à l’œuvre, qu’il s’agisse des rapports entre puissances, des équilibres au sein des sociétés civiles ou du fonctionnement des appareils productifs. Pas plus que la Russie, la Chine et l’Iran ne présentent le même visage qu’en février 2022. Unis jusqu’à présent au sujet de l’Ukraine, les Européens ne s’entendent ni sur le conflit israélo-palestinien, ni sur l’importance à accorder au Sahel et aux pays d’Afrique du Nord. Alliés des États-Unis sur le plan militaire, ils souffrent d’un décrochage économique vis-à-vis d’eux et s’inquiètent du résultat des prochaines élections présidentielles de novembre 2024. Depuis 2019, ils présentent la Chine, dans le cadre de l’UE, comme un partenaire de coopération, un concurrent économique et un rival systémique. Dans le cadre de l’OTAN, qui a retrouvé sa raison d’être face à une Russie néo-impériale, ils se divisent à nouveau devant la volonté de Washington de modeler les relations transatlantiques en fonction de sa confrontation avec Pékin.
Afin de penser le monde par eux-mêmes, les dirigeants européens doivent produire un effort collectif auquel ils ne sont guère préparés en dépit de leurs appels répétés en faveur d’une Europe plus géopolitique, c’est-à-dire qui s’inscrirait dans une logique de puissance et s’adapterait à la brutalité des rapports de force internationaux, lesquels s’exercent actuellement dans son voisinage proche. Effort qui commence sans doute par le suivi attentif des effets de bord entre les trois théâtres évoqués sans se détourner des régions où la situation sécuritaire est déjà très dégradée, comme le Sahel, et de celles où elle pourrait le devenir rapidement, comme la « Méditerranée asiatique ». Effort qui se poursuit par les effets au sein de leurs sociétés respectives.
Inscrits dans le temps long, les échanges entre la mer de Chine et le golfe Arabo-Persique ont connu des transformations rapides entre l’intervention anglo-américaine en Irak de 2003 et le retrait occidental d’Afghanistan de 2021. Pour aller à l’essentiel, les États-Unis n’ont plus besoin du pétrole et du gaz des pays du Golfe comme par le passé en raison de leur autosuffisance énergétique acquise depuis peu. En revanche, leurs alliés européens et asiatiques en restent dépendants, ainsi que l’Inde et la Chine. Au-delà du sort de Taïwan, sans aucun doute le principal nœud géostratégique mondial, l’une des grandes questions en suspens consiste à savoir comment, et à quel horizon, Pékin déciderait de s’impliquer militairement au Moyen-Orient. Ses liens resserrés avec le Pakistan et sa présence permanente à Djibouti donnent déjà une indication de ses ambitions. Le rapprochement encouragé entre l’Iran et l’Arabie saoudite se voulait une réponse diplomatique aux accords d’Abraham, et à leurs suites, orchestrés par les États-Unis : les attaques du Hamas, sous lesquelles percent les intentions véritables de l’Iran, paralysent ces deux dynamiques. Pour combien de temps ? À cette heure, ce sont donc les échanges de flux qui aimantent le plus les deux zones l’une vers l’autre. À bord de la Lorraine, j’ai remonté l’interminable alignement des bateaux à l’approche de Singapour : les pétroliers en provenance du Golfe naviguant vers la Chine, Taïwan, la Corée du Sud ou le Japon et, en sens inverse, les porte-conteneurs à destination de l’Inde, de l’Afrique, du Golfe et de l’Europe.
Entre ces deux dernières régions, c’est-à-dire entre le détroit d’Ormuz et celui du Bosphore, s’entremêlent des « guerres existentielles », qui impliquent directement l’Ukraine, la Russie, la Biélorussie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, Israël et le Hamas, et indirectement de nombreux autres acteurs. Ces conflits renvoient les belligérants à un traumatisme collectif : la Shoah chez les Israéliens, la Nakba pour les Palestiniens, l’Holodomor chez les Ukrainiens et Medz Yeghern (« grand carnage ») pour les Arméniens7. À mon sens, une des évolutions récentes insuffisamment analysée réside dans le rapprochement entre la Russie et l’Iran, deux pays convaincus de pouvoir abattre l’« Occident collectif », qui ont su s’entendre pour sauver le régime de Bachar al-Assad. En soutenant le Hamas, Téhéran s’est affiché comme le seul vrai défenseur de la cause palestinienne aux yeux des opinions publiques arabes et veille, degré de complexité supplémentaire, à l’intégrité territoriale de l’Arménie soutenue par l’Occident contre l’Azerbaïdjan, lui-même appuyé par Israël et la Turquie.
Sur le fond ukrainien, Moscou bénéficie de l’aide militaire de Téhéran et de Pyongyang, ainsi que de l’assentiment politique de Pékin. L’Ukraine, quant à elle, continue à se défendre avec l’aide de l’OTAN. Comme chacun sait, les gouvernements qui ont condamné l’agression de la Russie n’ont pas forcément décidé de la sanctionner. C’est le cas notamment des pays du Golfe et de l’Inde. Cette dernière adopte une attitude différente à l’égard du conflit israélo-palestinien en raison de la proximité idéologique entre le Likoud de Benyamin Nétanyahou et le BJP de Narendra Modi. Pour Moscou, le soutien immédiat apporté à Israël, au lendemain du 7 octobre, par les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Italie, l’Allemagne et la France reflète leur position minoritaire par rapport à la cause palestinienne. En se rapprochant du Hamas, Moscou mise sur un échec militaire d’Israël, appelé à se traduire en défaite politique, qui sera présentée comme une nouvelle déroute du camp occidental. Avec novembre 2024 en ligne de mire, ce pari est fait au moment où les choix de Volodymyr Zelensky suscitent des doutes chez ses soutiens occidentaux. Se plaçant en médiateur entre la Russie et l’Ukraine, la Turquie de Recep Tayyip Erdoğan apporte un soutien inconditionnel à la cause palestinienne et aux ambitions de l’Azerbaïdjan, tout en fustigeant ouvertement les Occidentaux.
Sur le plan stratégique, deux trajectoires, lourdes de conséquences, se dessinent. La première, c’est le rapprochement entre la Russie et la Chine, qui ne date pas d’hier et ne cesse de se consolider. Sans doute n’est-il pas inutile de rappeler que les sanctions occidentales contre Pékin après la répression de Tian’anmen (1989) ont ouvert un espace à Moscou, qui a pu sauver son industrie de défense en équipant l’APL8. De plus en plus asymétriques, ces échanges modifient les équilibres en Eurasie et invitent à suivre de près les évolutions de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). La seconde trajectoire, c’est le changement de pied des États-Unis provoqué par la guerre d’Ukraine et la résurgence du conflit israélo-palestinien. Le resserrement de la relation transatlantique est non seulement militaire à travers l’OTAN, mais aussi énergétique, financier et technologique. Réengagés en Europe, les États-Unis reviennent depuis peu au Moyen-Orient pour soutenir leur allié israélien et dissuader l’Iran. Est-ce à dire qu’ils seront contraints de réduire leurs ambitions indopacifiques ? Le partenariat stratégique entre eux, le Royaume-Uni et l’Australie, annoncé en septembre 2021, ainsi que le rapprochement avec la Corée du Sud et le Japon d’août 2023 tendraient à prouver le contraire. Reste à savoir s’ils peuvent maintenir une telle posture dans la durée. Il en est de même pour la Chine qui ne peut faire l’économie d’une adaptation profonde de son modèle à la montée de l’hostilité politique entre puissances. Comme la rencontre à San Francisco, en novembre 2023, de Xi Jinping et Joe Biden l’a montré : les Européens dépendent de plus en plus de la tonalité des échanges entre les superpuissances du XXIe siècle.

À la recherche du temps stratégique
Ils se pensaient affranchis de la violence armée, libérés de la géopolitique et bénéficiaires de la géoéconomie. Or, ils sont rattrappés par des événements brutaux, susceptibles de modifier leur mode de vie.
Selon les tempéraments, l’accélération de l’histoire, dont il faut saisir le sens, électrise ou, au contraire, inhibe les comportements. Elle force les décisions et accentue la prise de risques, mais surtout donne au temps, à la manière dont il est vécu, toute sa valeur. Matériau de la stratégie, n’est-ce pas ce dont nous aurions le plus besoin au moment où se multiplient les crises aiguës ? C’est ce que pensait Matteo Ricci (1552-1610), jésuite, qui consacra sa vie à connecter l’Europe et l’empire du Milieu : « Jamais dans ma vie je ne me suis vu si pauvre en temps, à tel point que, parfois, quand je me confie à Dieu, je mendie ce temps dont j’ai le plus grand besoin9. »


*1. Adoptée en 2017, et modifiée l’année suivante, la loi sur le renseignement prévoit dans son article 7 que : « Toutes les organisations et tous les citoyens doivent soutenir, assister et coopérer aux efforts des services de renseignement nationaux conformément à la loi, et protéger les secrets des services de renseignement nationaux dont ils ont connaissance. » En outre, son article 10 lui donne une portée extraterritoriale : « Dans la mesure où cela est nécessaire à leur travail, les services nationaux de renseignement doivent utiliser les moyens, les tactiques et les canaux nécessaires pour mener à bien leurs activités de renseignement, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. »
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